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Chambre des Représe11t.ants. 

SÉANm; nu 18 AvRrL 1845. 

RAPPORT 
Fm't pcir M. ED. Cocet.s , au nom de ln section. centrale (1) cl1m·géu d'etcauu:nm' 

le prqjet de !01: sur les entrepôts de commerce (2). 

MESSIEURS' 

Le JJ/onzïmw du 2B mars 1844 a publié uu projet de loi relatif à un système 
s:é11éral d'entrepôts de commerce, sur lequel M. le Minietre des Finances avait 
réclamé l'avis des gouYerneurs de province, des chambres de commerce cL 
des directeurs de douanes. 

Ce premier projet a servi de base à celui que "VOLIS avez euvové ù I'cxauren de 
la section centrale 1 dont j'ai l'honneur de vous présenter le rappor t , 
Plusieurs modifications assez notables ont été portées au projet primitif, par 

suite <les divers avis rcçns ; quelques-unes ont été approuvées assez w'-néralc-­ 
ment, d'autres n'ont pas été accueillies avec la même faveur. 
Ainsi que vous aurez pu le voir pat· l'exposé des motifs, la plupart <les charu­ 

bres de commerce du pays ont applaudi au système des entrepôts francs, et out 
approuvé les dispositions principales de la nouvelle loi. De11x clunnbrcs de 
commerce, celles de Liérre el d'Ypres, n'ont émis aucun avis; trois seulement, 
celles de Gand, Bruges el Courtrai, se sont montrées hostiles au nouveau s~1s­ 
tèine proposé. 
Le principe du projet de loi n'a rencontré aucune opposition au sein des 

diverses sections; la 3c, la 4°, la 5e et la 6c section l'ont. adopté; la Jre el la 

(f) La section centrale était composée de J\IM, V1LuN Xlllf, prêsident , De 'l'usux , DEsJ1A1s1i-,Rrs, 

TROYE, lUAEI\TENS, Duv1vIER et En, Coosr.s , rapporteur, 
(2) Projet de loi , a0 23, 
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2f' section ne· se son! pas p1·0110nct:r~b d'1mc manière positive; la première a abun­ 
dou1H~ la q u<•:,lio11 ù l'.ippn\eiation de sou rapporteur: la deuxième n'a pn~ cru 
pouvoir se p101w11ce1·. 

Lu jci la .1r- et ln ~>(' scct ion ont demandé que la faveur des entrepôts fraucs . 
n'·scn fr u11ique11ie11l aux ports clAuvers el d'Oslemle, füt accordée t\{plcnu•nt ù 
('('U'\. de <:and l'L de nnrges. 

Cc sont lù les seules observations présentées par les sections dans la discussion 
' ' 1 g'(' ucrn (', 
Pour plus de clarté , 11011s iucnt.io nucrous les observations de détail daus 

I'oi-dre des art.icles auxquels elles se raunchcnt. 
Vous l'aurr-z rcmarqué , Messieurs, par l'avaut-projet aussi bien q11e pm· If, 

p1·<~j<'L préscnlr' le O novembre 18--1-1, les villes de Gand cl de Bruges n'étaient 
pas admises à jouir des bienfaits de l'entrepôt franc; mais il y a plus, par le pre­ 
mier <le ces projets, ces deux villes étaient uicuacécs de perdre, en parti«, les 
faveurs dont elles jouissent actuellement, par leurs entrepôts de libre réexpor­ 
tation. C'est là sans cloute le véritablo motif de lem· opposition à une mesure 
accueillie avec tant de faveur par toutes les autres villes commerçantes ou in­ 
dustrielles. li faul eu excepter toutefois Courtrai, qui a vu dans l'établissement 
des entrepôts frauos des facilités pour la fraude , des dangers pour notre indus­ 
trie nationale, qui lui onl. inspin' les plus vives inquiétudes. 

L'exposé des motifs <lu projet cle loi el les observations dont il est suivi, pro11- 
vent sulfisatument combien ces inquiétudes sont mal fondées. Nous aurons 
l'occasion de revenir là-dessus i\ l'examen des articles. 

Nous 11c nous étendrons pas sur les considérations qui on I cngant\ la section 
centrale ù adopter i l'unanimité ]a base principale du projet de loi, le système 
des entrepôts francs. Ces considürntions se trouvent développées amplement 
dans les documents qui mus out été distribués. 

La loi G'éuérale du 26 aoùt Hl'.22 n'avait créé que trois espèces d'entrepôts ; 
l'entrepôt pub/fr 1 l'e11treptÎt JXt,;•ticuHer et l'enli'epût (icüf. 

Cela paraissait suffire pour les besoins de l'époque, et la plupart de nos villes 
n'avaient pas d'ailleurs alors des locaux appropriés de manière à donner au n:­ 
uime d'en lrepôt Ioules les franchises qu'il exige dans I'intérét du commerce. 

La loi du 31 mars 1828 créa une quatrième espèce d'entrepôt, à laquelle on 
a donné le nom d'entrep6t de libre 1·éexportatùn1,. C'est un lieu de dépôt public 
et eénéral pom les marchandises ùnpo1·tées pcir mer, avec la faculté de les y 
maaupuler el de les réexporter pctr mer en franchise de droüs . 

L'ouverture de nos voies ferrées, nos communications avec 1' Allemagne et 
avec les Pays-Bas , var les eaux intérieures de cc dernier l'Oyaume, réclamaient 
des extensions assez lal'ges aux dispositions renfermées dans la loi de 1828. 
C'est à quoi il a été satisfait en partie par 1a loi du 18 juin 1836, par la loi du 
18 juin 1842 (prorogéo par celles du 28 mars 1843 et du 31 décembre 1844), 
par la loi du 8 février 1H44 et pat' les arrêtés royanx du 18 juin 1836, 11 no­ 
vembre 18401 20 aoùt 1842, 23 septembre 1843, 3 et 26 décembre 1844. 

Mais vu l'état actuel de nos rapports internationaux, il fallait, dans l'intérêt 
du commerce et dans l'intérêt de l'administration des douanes elle-même, un 
système plus large, plus complet, qui répondît mieux à tous les besoins; il fallait 
enfin doter le pays d'un véritable système d'entrepôts francs. 

Affranchir autant que possible le commerce de toute formalité gênante, ne 
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porter aucune entrave iuul ile ù la cdléri l6 des expéditions, assurer eu 1w}nH· 

temps d'une manière efficace la répression de la fraude, tout eu restreignant les 
besoins d'un personnel lrnp nomln-eux :, tels son l lcs av.it1La3·cs qrn• doit présenter 
la loi qui vous est proposée, cl dcsq ucls seront admises i\ jouir les quatre villes 
<(UÏ possèdent aotuolleurou! des e}ltrepÔl'l de libre n!ea:portrttion; car avant de 
s'occu P''" ck-, d ivposit ions de dtila1l1 la sec! ion centrale, à l'u nauirnité , a été d'avi,, 
<tue Gand C'l fü·uiy•i; seraient appelées ;1 p.1rticipP1' aux faveurs accordées ù ,\n­ 
vers cl :1 Ostende. 

E11 uucudaut que ces villes puissent fournir <les locaux appropriés poul' le::­ 
entrepôts Fraucs, conformémeut aux prescriptions de la loi, elles eoutinuerout .'1 
jouir des avantages qui leur sou L assurés da us l'éuu actuel de la lé5islation. 

Ainsi viennent lt d isp.u'nitrc les piiucipalcs objections produites contre l'éta­ 
b lisscnicn! du système nouveau. 

EXA.UEN DES ARTICLES. 

ARTICLE P111rnrn11. 

,\doplt~ SHllS obse1 ,,,l1011. 

A wr. :2. 

Cel article renferme la disposition la plus importante de L1 loi. l'élabliilserneul 
des entrepôts fnmcs. 

Un membre de la section centrale a ruanifcsté quelques inquiétudes sur les 
conséquences de celle nouvelle disposition. Il a craint que les entrepôts francs 
ue devinssent bientôt de vastes bazars tic Lous les produits de l'industrie éll'an­ 
ffèl'c, cl la source du nc cnucurrcuce désasu-eusc pour nol re industrie nationale. 
[la proposé dès lors de n'ad mctt re le priucipc de l'entrepôt franc qu'avec des 
conditions tendant ù restreindre? dans de justes limites, les facilités .'1 accorder· 
pour la vente des produits manufacturés étrangers, similaires des produits bel{_}f'S. 

Cinq membres 011l adopté celle proposition; deux autres membres, sans la 
combattre? ont adopté le principe de l'entrepôt franc sans celte restriction. 

Un examen ultérieur- des différeutos dispositions de la loi fera voir qLte lr». 
facultés accordées au Gouverucutent , et les projets Je règlements qui c11 sont 
la conséquence, et qui ont été communiqués it la section centrale, renferment 
toutes les conditions exigées, el offrent sous ce rapport autant de {}ll'anlies que 
le système actuellement en vigueur. 

\ 
91.~~6' 7 1 nr , •J, -f; <>, Cl . 

Adoptés sans obset-vation . 

ART. 8. 

La troisième section a été d'avis qu'il fallait limiter la concession des entre­ 
pôts particuliers aux vins et eaux-de-vie étrangers , 

Un membre de la section centrale a proposé au contraire de ne pas exclure 
du bénéfice de l'entrepôt particulier les marchandises soumises à des droits 
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diffén,nlicls ~ mais de les admettre aux conditions stipulées 1rnr l'art. 1() <le 
lavaul-projcl. Cet article était ainsi co11~·11 : 

« Les mmchancliscs de 1rn~111c espèce soumises à des droits difft!rculicls~ 11c 

>> pourrout èt rc déposées dans un mêrnc entrepôt part iculier , à moins qu'elles 
,, 11c puissent ,\trc pl.icécs dans des compartnucnts différents, fermés à clef par 
)J l'aduiiuistration. 1> 

Les entrepôts partîculicn, offrent de urands avnntngcs au commerce; ils pcr­ 
mettent au m\rocianL d'utiliser ses propres llla{Ftsins .. de se procurer une éco­ 
uornic notublo pour ccrtuiucs marchandises volumineuses, de peu de valeur, et 
({'IÎ nf' doivent point (~lrc manipulées. Il en résulte d'ailleurs des focilités donl 
lr· commerce pourr-ait t'.·lrc privé d'autant moins que les locaux de l'entrepôt 
public ont été souvent encore insuffisants. 

C'est en considération de ces avaula3-cs <-JllC' l'administration a concédé jus­ 
((ll'ici l'enl rcpôt particnlicr-, pour divers art icles sur lesquels elle reconnaissait 
i!lrf' suffisamment uar.rnlic contre ln fraude. 

L'auteur clo la propositiou a pensé en conséquence que le Gouvernement ne 
devait pas se priver d'une faculté dont il avait trouvé jusqu'ici ù user utilement, 
et que sous cc rapport le système actuo! devait être maintenu. 

Les autres membres de la section cent raie n'ont pas partacré cet avis. lis ont 
pensé avec M. le Min isu-o des Finances, consulté à cel é1Janl1 que les entrepôts 
particuliers exigeant 1111 personnel assez nombreux pour leur surveillance, il ne 
fallait pas Lrop en étendre le nombre, que d'après la nouvelle oqpnisalion les 
entrepôts francs cl. publics, avec les succursales que l'udministrauon pourra éta­ 
blir, suffiront aux besoins du commerce; que dès lors les facultés que le Gou­ 
vernement s'est réservées son l su Hisantes. 

En conséquence l'art. 8 a été adopté sans modification. 

AnT. 9. 

D'après cet article I'ent?·epôt fictif n'est consenti que pour le sucre cl pour les 
iuurchaudiscs autres (lue les manufactures el non souauises à des droite diffé­ 
?'tmti'els. 

L'avant-projet ne renfermait poinl ces rcstrictious , qui présenteraient pour 
le commerce les inconvénients les plus G'ravcs. 

Il est en effcl trois articles, actuellement soumis ;\ des droits différentiels, et 
pour lesquels la concession de l'e•Jdrepôt fictif est indispensable : les cuirs, les 
yTm·ues grasses et les [ruu«. 

Les cuir« doivent être assortis d'une manière Loule particulière, et pour 
laquelle les magasins d'un entrepôt public ne sont nullement appropriés. C'est 
une marchandise que l'on ne peut vendre sur échantillon, qui doit être exa­ 
minée pièce par pièce, et à laquelle, par suite de nos relations avec les tanneurs 
de la frontière prussienne et française, et nos communications rapides par le 
chemin de fer, l'acheteur étranger doit avoir accès à toute heure. Les cuirs exi­ 
gent d'ailleurs des soins et une manipulation de tous les instants, el les droits 
d'entrée sont trop modiques pour offrir le moindre appât à la fraude. 

Les graines oléagineir,ses nécessitent dans certaines saisons de l'année l'aérage 
des ma13asins et des manipulations en dehors des heures de l'ouverture des 
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entrepôts publics. Sous le r<1pj1ort d,~s d1·oilt,, la fraude nr-st pas non plu~ ù 
redouter. 

Quant aux /hu'ts il:;; 1·{·c·la1uf'nl (;ualr!mcnt dos soins et dr-s manipulations ([lie 
nous nous dispouserous d'1\rn1!11ércr. Nous forons rcrnarquf'r sculemcut . qui' 
c'est par un atT{•l{• loul récenl , du 3 déccrnhre 1844, que le Go11vernerneut les 
a admis à l'entrcp,Ît /ir;t/f'. 

Ln section oeutralc a donc vté d'avis C{LW ces trois arl.iolcs devaient continuer 
ù jouir du héuéflce de l'cufrepût fictif'. IH. le Miuistro des Finances s'est rallié ù 
cet a vis, eu cxiucant seulement quo les locaux soient appropriés de manièrr- ù. 
classer oonvenablcmeut les marchandises cl à éviter Loule confusion. 

Anr. 101 11 cl 1:2. 

Adoptés. 

ART. 13. 

Un membre de la section centrale ayant demandé à M. le Ministre des Fi­ 
nances , s'il y aurait de l'inconvénient à prescrire que les marchandises manu­ 
facturées, similaires des produits bclges , seront placées dans un local spécial de 
l'entrepôt franc et soumises au r<-rrîrnc actuel de libre réexportation, il a été 
répondu à celte question par la note que l'on trouvera annexée sub. litt. D. 

Cette réponse n'ayant pas paru satisfaisante à l'honorable auteur de la ques­ 
tion, il n produit à l'appui de son opinion une note que nous avons annexée 
également sous le litt. E, et il a proposé 1 en conséquence, à l'art. 13, le pa­ 
ragraphe additionnel suivant : 

cc Les produits mauufacturés similaires des produits belges, seront placés 
» dans un local spécial de l'entrepôt franc et soumis aux déclarations détaillées 1 
)) exi{p:'.Ps par l'art. llB de la loi r,-1~rnfrale de 182:2. )> 

Celle proposition a été adoptée par la section centrale, à la majorité de quatre 
voix contre trois, 

ART. 14. 

La deuxième section a cru voir dans cet article des faeilités pour l'infiltration 
de'> marchandises manufacturées étran[Jèrcs dans l'intérieur du pays; die a 
appelé, en conséquence, l'attention de la section centrale sur les mesures ù 
prendre pour empêcher celle infiltration. 

La section centrale , après avoir interpellé 1\1. le Ministre des Finances sur 
celle question importante, a reconnu que les craintes de la deuxième section 
n'étaient pas fondées. 

Ces infiltrations ne peuvent se faire en effet que par la fraude, ou par décla­ 
ratiou à l'entrée, réffulièrerneut effectuée. 

Quant à la fraude, l'enceinte mùréc d'un entrepôt franc, sous la surveillance 
permanente de l'administration , où l'on ne donne accès qu'à des personnes 
connues, est bien plus facile à surveiller qu'une frontière ouverte 1 d'une grande 
étendue. Rien ne peut franchir cette enceinte pour pénétrer à l'intérieur, sans 
étre soumis à toutes les formalités exigées par Ja loi à nos frontières de terre; 
il y a donc là contre la fraude des garanties au moins aussi fortes que celles 
fournies pm· notre système actuel. 



( 6 ) 

Hcstcnl l(•f; i11tillrat101b rtignliùrc.',, c'csl.-à-d irc , pa1· pclile:-; quautités , d<· 
marchaudiscs choisies dans les d,H1all.iGc.., <•I le•; assort.imcnts , mais ici 11r• se pro­ 
duit. aucun inconvénicut nouveau; ces déballag-c~ sont autorisés dans nos cn­ 
ll'<'pùls actuels de libre d·cxporlatiou; seulement, ils se font sous la surveillance 
d(' la douanc ; 01·, peu importe que la douane soit ou 11011 présente à l'assorti­ 
mcnt ; ce q11i i111po1·1,, le plus, c'est <pie rien n'écha ppo à sa survoillancc , lors 
de l'inl roduction dan« la consornmntiou. Le § 2 de l'ait. 19 de la loi nouvelle 
permet d'ailleurs au Gouv_crncrncnt de fixer le nun nniom des quantités à décla­ 
rer ù l'entrée ou ù ln sortie. 

Le projet de ,·èulPnwnl (jlli nous a tSlé cornmuni qué, et dont nous don11e1·011s 
le texto à I'a rl . Hl, auquel il se rauachc, semble offrir d'aillcms Lou tes les Garan­ 
t ios clési rab les pour le commerce de détail. 

Dans le § l0r de l'article il n'est fait mention que dos entnpôts publics, On 
pourrait croire d'après cela, {'t un membre de la section centrale en a fait I'ob­ 
servation, qu'il y a ici une lacune, et que l'on aurait. omis d'étendre aux entre­ 
pâts [rance les facultés de manipulation, ctc., accortlées aux entrepôts publics. 

Il suffira de sc bien pénétrer de l'esprit de la loi, de recouru- i'I la définition 
de l'en trepôt Franc, pow' se convaincre que celui-ci jou il de franchises bien pins 
larges, cl que si dans la rédaction du§ 1er on avait corn pris les entrepôts francs, 
loin d'ét endre les privilégcs accordés maintenant aux entrepôts de libre réex­ 
portation, on les aurait restreints. 

1\RT. li5, 16 cl 17. 
Adoptés. 

Ar,T. HL 

Le§ 3 <le cet article porte : 

cc Les ctrri-vages pm· les eaux iutérieures de la Hollande sont assimilés à ceux 
» qui s'effectuent p,1r mer. )l 

On pourrait croire d'après cela, qu'il n'en est pas de même polil' les exporta­ 
tions par la même voie. 

Telle n'a pas été cependant l'intention du rédacteur de la loi. La section cen­ 
trale a résolu, en conséquence, <le vous pr-oposer la rédaction suivante) à 
laquelle M. le Ministre s'est rallié: 

(( Les entrées et les sorties par les eaux. intérieures de la Hollande sont assi­ 
n msldes à celles qui s'effectuent par mer. » 

ART. 19. 

Cet article règle les mouvements de marchandises nu'orrsées dans les entre­ 
pots, c'est-à-dire les quanti lés à déclarer tant à l'entrée qu'à la sortie. 

. Le § 1er maintient les dispositions de la loi 3énéralc de 1822 et des lois spé­ 
ciales sur les accises. 

Le§ 2 autorise le Couverncmcnt à fixer un mînùnurn pour les marchandises 
de douane. 

Les dispositions de l'art. L37 de la loi aénérale du 26 aoùt 1822 restent en 
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vinuclll·, quant nu 1Jut,1:/n111m fr,t; po11r IPs d,,clnration..; ù l'entrée ,les 1nM­ 
chandiscs taxées 1\ la vnleur . 

C'est dans les di1-,posiliu11!'-. d11 ~ j c1uc l'industrie nationale doit trouver les rra­ 
rantics qu'elle rc'cla11w cnu l rc ces ve u lr-s en clétail , contre cc débnllap;e qu'elle 

l . 1 1 ' . ' ' ' f . scrn )latL 1·e, oui cr 1 et qu<' C' commerce n a aucun mtcrët a -avorrser , 
Nou» donnons ici le- prnjet de l'l'gle111c11I. qui nous a étô communiqué par I(~ 

D<-partc1He11l des linauccs , et qui semble satisfaire à toutes les cxigcuccs. 

A 1·t. 19, ~ 2) dn projet de loi sur los entrepôts. 

Pl\O,Tt-:T DE ntmI.E.ilŒl'iT. 

c< ~ lp1•. Les déclarations à l'entrée cl ù la sortie des entrepôts, de rnèrue que 
1, les cessions eu entrepôt ne pourront avoir lieu pour les marchandises non 
>> soumises aux accises en quantités inférieures : 

» 1 ° A \500 kilorrr. pour les denrées coloninlcs ; 
)> 2° A 200 kilo3T. pour les matières prcrnièrcs , les produits naturels du 

)> sol et toutes les marchandises t[UÎ ne peuvent ètre ruiscs en usa{}'c saus subir 
)) au préalable une manipulation quelconque; 

)> 3° A 100 kilogr, pou1· les objets ouvrés pouvant êtro mis en usage sans 
)) devoir subir une nouvelle maiu-d'œuvro ; 

)J 4° A. 20 kilogl'. (poids net) pou1· la quincaillerie, la mercerie, les ûls de lin, 
n <le chanvre , d'étoupe, de colon, de laiue , de soie; la bouneterie ; la passe­ 
>) menterie; la rubanerie ; et {}énél'nlc111e11t tous les nrticles spécifiés au tarif 
>) des douanes sous la dénomin at.iou de tîssus , toiles et eto(fes. 

» § 2e Le§ l0r qui précède ne sera pas appliqué aux marchandises: 
>> a. Importées directement sui· entrepôt en quantités inférieures à celles dé­ 

n terminées ci-dessus , 
» b. Enlevées pour le transit ou la réexportation; 
n c. Formant le solde du compte d'entrepôt. )) 

A.11T. 20. 

Cet article consacre un principe tout à fait nouveau : celui des ioorran]«, 
ou des titres de propriétés, transmissibles var simple voie d'cndossement , dont 
il est fait une mention particulière à la pél(Je 4 de l'exposé des motifs. 

La loi de 1822 ( art. 9B) se bornait à autoriser la transcription des marchan­ 
dises entreposées d'un nom à un autre. 

L'avant-projet se renfermait dans les mêmes limites; il n'y était fait aucune 
mention des warrants. 

L'institution des ioarraru» existe en Angleterre, mais pour le port de Lon­ 
dres seulement; cl encore le I'élJirne n'est-il pas appliqué ù tous les docks. 
Liverpool l'a réclamé, mais sans l'obtenir jusqu'ici. 

Plusieurs chambres de cornrner cc semblent avoir demandé cette institution 
en Belgique; nous iunorons les motifs qu'elles onl fait valoir à l'appui de leur 
demande. 

La chambre de commerce d'Anvers ~ au contraire, s'oppose avec force à l'in­ 
troduction <le ce principe nouveau. Les dispositions <le la loi existante, quant 
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,\ la t rnuscr iptiou d,,., marchnndises , ayant répondu jusqu'ici ù tous les bosoius , 
!(, commerce d' Anvor» 1 ru Gt111éral i souibl« parla{}cr le mômo avis. 

Nous indiquerons ici lt-s 11101ifs principaux que la chambre de commerce 
d'Anvers II fait valoir :\ I'appui de sori opinion; motifs qui ont été débattus avec 
:\1. t,, Ministre des Financr~ an sr-iu de la section centrale, et qui ont donné 
lie u , df' sa pnrt i ù une nnt r (fllC nous reproduisons textuellement plus loin. 

La chambre do co1111t1ercc d'Auvers ne conteste pas que la mobilisation des 
c.ipitaux 1 qu<' la facililt~ de leur circulation cl <le leur application à des entre­ 
pri&cc. de corruuct'ce 11e soient Llll :wa11laGc, el que tout ce qui peut tendre à 
diminuer Je<; frais de mutn uori des marchandises et en faciliter la transmissiou 
m· puisse ttr<· accueilli avec faveur. Mais elle s'attache d'abord à examiner s1 
les conséquences du systèruc présen ternicnt en Belaiqnc le même caractère 
d'utilité qu'en Anr,lcten·c 1 si les inconvénients du système ne l'emporteraient 
pas ici sur tous les nvantag es qn'il pourrai! présenter. 

A Londres ces avanlU(fCS i-iOHL réels : à l'entrée dans les entrepôts les rnar­ 
chnudisr-s soul pesées pa,· des ouvr-iers assermentés attachés à ces établisse­ 
rucnts , cl le conuucrcc a11nlais, comme le commcr-ce étranger , accepte la 
marchandise sur la foi du Wftr1>r1,nt) qui est un document authentique, ayant 
force lér,,:tlc entre le vendeur- et l'acheteur. 

L'entrepositaire se trouve ainsi uarm1ti contre tout déchet éventuel. On évite 
le'> frais de pcsaü'c cl <le déplacement de la marchandise à chaque mutation. 

En Belaique un parci] usaGc serait fort difficile à inti-oduire : d'abord il fau­ 
drait commencer pnr cha uger entièrement le système de travail dans les entre­ 
pôts; il faudrait y introduire des corporations d'ouvriers jurés, assurés de la 
confiance générale~ cl qui feraient la pesée ainsi que cela se pratique à Londres. 

Mais le commerce consentirait-il à se soumettre ù cette première pesée? Celui 
qui achète pom· son propre compte aura toujours un intérêt à s'assurer du 
poids réel de ln marchandise achetée; celui qui opère pour compte étranger 
voudra sr mettre à couvert contre toute réclamation par suite d'un déficit dans 
le poids. 

Ainsi vient à disparaiu-c un des pr incipnux avantages de I'iustitution des 
warrants. 

Reste la facilité de transmission 1 l'absence de toute formalité &ênante pour 
les cessions de marchandises. 

A ujourd'hui les cessions ou les transmissions réelles de propriété s'opèrent 
par transcriptions aux comptes tenus à l'administration, sur la déclaration des 
partit">; elles acquièrent dès lors une date certaine, cette réalité de la trans­ 
mission qui est consommée par la livraison même des marchandises qui passent 
d'un magasin particulier à un autre. 

Quant aux prêts sur· nantissement, ils sont soumis à toutes les formalités exi­ 
gées par la loi. Le privilége n'est acquis au prêteur qu'en vertu de l'acte public 
ou sous seina-p1'ivé dont il est parlé à l'art. 20i4 du Code civil. 

Ces formalités, l'espèce de publicité qu'elles entraînent tendent à restreindre 
dans de justes bornes l'usage de l'emprunt sur nantissement; elle~ rnet~:~t un 
frein à cet esprit de spéculation désordonné qui n'est parvenu Jusqu 1c1, en 
Belgique , à envahir que le commerce des fonds publics, des actions indus­ 
lrietles et des huilcs , mais dont le commerce des marchandises s'est encore 
heureusement affranchi. 
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Le~ Iacilités que l'on aura de se procurer des fonds a11 rnoyen des icarrauts , 
en éludant toutes les r,arm1Lir·s si saucmcnl exigées par la loi, n'encourageront­ 
elles pas ri uolqur-s-u 11s de nos 11éBocia11Ls à se livrer ù des spéculations au delà 
de leurs moyens; ll·Pxposcro11t-dlcs pas Je co.urncrce belge ù perdre celte ré­ 
putation de prmlcncc, de saaessc; ce crédit. qu'il a su conserver intacts au 
milieu <les crises lc-. plus violentes dont d'autres fXlJ'S out été le théâtrc , cl qui 
y ont amené la11L de désastres P 

Celle propriété acquise en vertu de la loi nouvelle au moyen d'un simple en­ 
dossement; ne facilitcra-t-cllc pas les ventes Iictives , cl. ne fotn-nira-t-clle pas au 
nénociauL dont les affaires se trouveraient embarrnssées , le moyen de sou­ 
straire, par des endossements antidatés, <les marchandises qui devraient reste!' 
le {F'B'e de Lons ses créanciers P 

Un dernier inconvénient, c'est que le système des srrorrarüs, illimité comme 
il le paraît d'après le projet de loi, pourrait , dans cert.aius cas, procu1·cr à I'in­ 
duslrie élraulJÔl'C une faveur dont 11c jouirait pas l'industrie nationnlc. Les ma­ 
nufactures des pays étrangers pourraient être données en garantie par simple 
eudosseuicut ou trausfcrt , tandis que le fabricant bel{_\'C, uo pouvant entre­ 
poscr ses pro duits , devrait, pour obtenir des avances .1 se soumettre à toutes 
les formahtés actuollernont 1~11 nsauc. 

M. le Ministre des Finances, qui avait déjà répondu d ircctcmout aux objections 
qui lui avaient été présentées par la chambre de con nucrcc dAnvers, a remis à 
la section centrale la note suivante : 

(\ La propriété est le droit de jouir cl de disposer des choses de la manière la pluJ· 
» absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas uu usage prohibé par les lois et les règlements. » 
(Art. 544 <lu Code civil.) 

» La vente est parfaite entre les parties, cl la propriété est acquise de droit à l'acheteur 
)> à l'égard du vendcur , des qu'on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose 
n n'ait pas été livrée, ni le prix payé. » (Art. 1583 du Code civil.) 

>l Le nantissement est un contrat par lequel un débiteur remet une chose a son eréau­ 
>> cier pour sûreté de la delle. >l (Art. 2071 du Code civil.) 

>) Ces trois dispositions ne peuvent être perdues de vue quand il s'agit <l'apprécier la 
valeur de l'article 20 du projet de loi sur les entrepôls , de porter un jugement sur l'insti­ 
tution des titres de possession. 

>> Celle institution a pour objet de permettre aux entrepositaires de faire de leurs rnar­ 
chandises entreposées l'usage qui leur convient, cl sous ce rapport on ne peul nier qu'elle 
ne soit en harmonie avec les principes du Code civil. 

" Sous l'empire <le la loi générale du 26 août 1822, le droit de vendre est sans cloute 
illimité, mais la se borne la faculté pour le propriétaire de disposer de sa marchandise; il 
doit la laisser en entrepôt en son nom ou en transférer la propriété définitivement à un 
tiers; aussi longtemps qu'elle demeure en entrepôt, il ne peut en faire un autre usage; 
l'article 98 de celle loi est formel à cet égnrtl; pur cela seul qu'il se borne à autoriser uni­ 
quemenl le transfert, c'est-à-dire la transcriptiou au nom d'un tiers, Loule autre opération 
esl interdite. 

>> De là celle conséquence que la législation actuelle des douanes restreint les disposi­ 
tions du Code civil qui nous régit, cl qui a voulu assurer au propriétaire le droit de disposer 
de sa chose de la manière la plus absolue; elle interdit notamment l'application de l'ar­ 
ticle 2071 de ce code qui a spécialement el formellement permis la remise de la chose au 
créancier à Litre de gage. Ceci posé, y a-t-il dans l'institution des entrepôts un obstacle à 
l'application des principes du droit commun 7 L'entrepôt est un territoire étranger sous 

3 
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1111 seul rapport, celui lie la retlcvubilité du dro it ; s'il en est ainsi, cl celle vé1'ilé est évi­ 
dente, quel motif all6gucr, pour interdire à I'untrtiposituir c ôe ùisposcr de su marchanrlisc 
de la même manière que si les droi ts étaient payés? 

» Le tlt'·pot en entrepôt est uniquement requis pour assurer I'acquiucment de ces droits­ 
)> En principe général, la seule condition a imposer est Ùonc celle du dépôt , même 

jusqu'à cc que ces droits soient payés. 
\) D'après ces prémisses, il est évident q11'il ne sufllt pris d'autoriser les transferts en en­ 

trepôt, o'est-à-rl iro la vente des marehuutl isus , il faut encore que celles-ci puissent être 
données eu gage, puisque le cl mit commun permet d'en disposer rie la manière ln plus 
absolue, il moins qu'il n 'en résu ltc tics i ncon vénients pou vau l j ust ificr des reg lem en ts O 11 
des lois pruhi ti ls tic col usage de la chose. 

)) li s'agil donc de s'assurer si ces inconvénients existent pour les tnarclrandisos outre­ 
posécs. 

1) A cet égnrtl une distinction est nécessaire: les inarchand ises manufacturées sont su­ 
jettes à de grandes variations dans les prix; conséquemment il serait impossible Je trouver 
it les donner en gage sans q11e le créancier en prît inspection , sans qu'il en fît I c11 quelque 
sorte, une véri lien lion détaillée; or, cette vérifica lion é tan I fai le non pour êtres ui vie de l'en­ 
lèvcuien l tics objets, mais avec l'intention de les laisser en cntrcpût , pourrait cl devrait 
même se renouveler si souvont , qu'elle deviendrait un véritable cmburras, el conséquem­ 
ment le législateur a iles motifs pour empêcher un usage de la chose pouvant donner lieu 
à de tels inconvénients, 

)> Mais il n'en est pas Lie même en cc qui concerne les denrécs , les matières premières; 
les variations des prix sont en général peu sensibles: cl une simple inspection sommaire 
des marchand ises , sa m dépluccrncn l, suffi L pour en foire apprécier la q uali lé. A njourd'hui 
surtoul qu'en v er l u de l'article 33 de la loi du G uveil 1843, le pesage est Init par des ou­ 
vriers agréés par l'adrninistrut iou , et qui, pouvant êt re révoqués, ont intérêt à procéder 
avec exactitude , les quantités renseignées sui· _les reconnaissances d'entreposage doivent 
être envisagées comme réelles; une vérification ultéricure sera rarement utile, et consé­ 
quemment le contrat Lie nantissement pour des marchandises entreposées, ne devant pré­ 
senter aucun iucouvénieut sérieux, il est du devoir <lu législateur de ne pas l'interdire, 

» Voyons maintenant les avantages devant résulter ile l'adoption de l'article 20 du 
projet oc loi. 

>) Le premier consiste daus la facilité de la transmission de la propr iété; sous ce rap­ 
port ceperulant l'article n'est pas indispensable; il vaut mieux sans doute que cc qui existe, 
puisqu'il simplifie les formalités, mais celles-ci ne sont pas tellement gênantes qu'une 
législation nouvelle fût impérieusement exigée. 

)) Aussi, là n'est pas la question; elle git principalement dans la faculté assurée par 
l'article 20 ùc donner en gage la marchandise entreposée, et ici les avantages sont si évi­ 
dents que le Gouvernement manquerait peut-être à ses devoirs en négligeant de les assu­ 
rer aux contribuables. 

,) Pourquoi en effet l'entreprise ùes armateurs est-elle aussi restreinte en Belgique? 
Parce qu'il faut de grands capitaux. pour s'y livrer, parce qu'elle est impossible pour celui 
qui n'en possédant pas, n'est pas certain de placer sa cargaison au retour. 

1) Sous l'empire de lu législation actuelle, cet armateur doit vendre à tout prix ou 
bicn , s'il ne le peul, il doit se priver du bénéfice de l'entreposage, acquitter les droits et 
remettre en gage ses marchandises chez un bailleur (le fouds , ce qui lui fait subir une 
perle réelle résultant de ce payement immédiat des droits et de lu publicité donnée à son 
emprunt. L'article 20 fait disparaître tous ces inconvénients en assurant a l'armateur le 
bénéfice ùe l'entreposage, sans qu'il soit forcé de vendre, et tout en lui permettant de lever 
de nouveaux capitaux sur la valeur Je sa cargaison. 

» Les avantages pour le négociant consignataire sont les mêmes; sous le régime 
actuel il doit laisser dormir le capital représenté par sa marchandise en entrepôt, s'il ne 
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peul la vendre avantageusement; ou bien il doit ]a vendre à tout prix, L'article 20 lui 
pcrmettra , quand le moment de la défaite ne sera pas Invoruble , de lever des capitaux sur 
celle marchandise tout eu jouissant du bénéfice (le l'entreposage, cl en la conservant 
pour un moment plus opportun. 

)l De là une circulation plus grande des capitaux, une réalisation pins fréquente de 
bénéfices I un commerce pins assuré cl présentant moins de chances de perle. Mnis, 
d ira-I-on , ne duit-un pns ornindre des entreprises trop hasnrdcuses ? dans une crise, l es 
intérêts du commerce ne pourront-ils ê trc compromis? 

>) Il csl une vérité constante, c'est que plus il y a <les chances de gain, plus il y n des 
chances de perle; mais ces chances diverses résul tent ici d'opérations t rès-Iicitcs , tp1'il 
n'est pas permis d'interdire, puisque le droit commun autorise l'usage de la chose de Li 
manière la plus absolue, et d'ailleurs s'il y a crainte de perle il y a espoir <le guiu, tnndis 
qu'en forçant les capitaux à rester imprml uot if's , ou Lieu e11 a meuaut la vente forcée, 
il y a un dommage réel que rien ne vient compenser. 

>> Mais l'emprunt sur nantissement présenle-t-il bien les dangers que 1'011 semble re­ 
doutcr? nullement; on peut se reposer à cet égard sur l'intérêt des prêteurs, qui sauront 
parfaitement calculer les diminutions éventuelles des prix des marchandises données en 
gage, pour ne pas compromettre leurs capitaux; en sorte que si, U\'CC 100,000 francs 
par exemple, l'armateur ou le négociant a fait des opérations pour 500,000 fraucs , et 
s'il vient à être déclaré en faillite, 011 est bien assuré que celle dernière somme sera re­ 
présentée par une valeur en marchandises au moins équivalcnte ; il n'y a pas ici de spé­ 
culation d'agiotage possible, il y a toujours en entrepôt des objets bien réels sur lesquels 
roulent les opérations et qui prouvent qu'elles sont sérieuses. 

>) Les négociants-commissionnaires auraient aussi l'immense avantage de pouvoir foire 
de plus grands approvisionnements et de satisfaire ainsi leur clientèle à iles conditions 
plus favorables. 

» Les entrepôts pouvant être mieux approvisionnés de matières premières, pouvant 
l'être en lout temps et conséquemment à des prix plus avantageux, le fabricant pourra 
se les procllrer plus aisément et à moins de frais. 

,, De quelque côté enfin quo l'on envisage la question, toujours on doit reconnattre 
les avantages du système, tandis que ses inconvénients ne sout jumais sérieux. 

» Le seul mal auquel il fallait mettre obstacle c'est la cession frauduleuse du titre de 
possession, or, le projet de règlement prend ù cet égard des précautions suffisantes, 
puisque la cession n'est valable qu'a partir de l'inscription au registre de l'entreposeur; 
il suffit d'ailleurs de jeter les yeux sur ce projet pour acquérir la certitude qu'il n été 
pourvu à toutes les éventualités , qu'il est en harmonie avec l'article 1583 du Code 
civil, et qu'il suffit des principes consacrés par l'urticle 20 pour mellre le Gouvernement 
à même de réglementer l'institution. » 

II a été remis de plus à la section centrale un projet de règlement et des mo­ 
dèles de uxirrants , ou titres de propriété, que l'on trouvera annexés au pré~ 
sent rapport A, B et C. 

Nous avons peine à nous rendre compte de la première observation présentée 
par le Département des finances. li n'est point exact de dire que la législation 
actuelle relative aux entrepôts restreigne le moins du monde les dispositions 
du Code civil. Il suffit de jeter un coup d'œil sur les articles 2073 à 2080 rela­ 
tifs au gage, pour se convaincre que des marchandises déposées en entrepôt, 
peuvent être actuellement données en nantissement, tout aussi bien que celles que 
le négociant aurait à sa libre disposition, dans ses magasins , il suffit pour cela 
de la transcriptùn» mentionnée à l'art. 98 de la loi générale de 1822, qui équi­ 
vaut bien réellement à une livraison, ou à un transfert de l'un magasin à l'autre. 
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i\Jais il y a cette dillérencc entre la cession par simple voi« d'cndusserucnt et 
l"cng·agcnH'nl opén! en vertu d'un a cl c de prêt réeulier ( et celte différence est 
Ioule ù L1va11laf.F' du doruicr mode), que par l'acte de prét , dùmeut {'111·eaisLré 
.-11 ,crlu de Ja loi, l'c.npruutour conserve tous ses droits à la propriété de la 
ma, ciraudisc , qu'il ue lait q11c reuoucer momentanément ù sa libre disposition, 
l'I que celle libre dispositiou , il peut la recouvrer immédiatement en rembour­ 
sant I<'~ sommes empruntées. Que le prêteur au conl.rairc , sans avoir acquis 
ui la propriété , ni la libre dispositiou <lu {F'GC, obtient un pri·viléue qui , 
daprès les dispositions de I'art. 2078 du Code civil , et sauf ù remplir foutes les 
formalités cxi3écs par la loi, peut être converti en propriété , jusqu'à duc con­ 
currcncc , dans le cas où l'emprunteur resterait eu défaut de remplir ses obli­ 
tratious. 

Les ioarrunts n'nffrauchiraicnt le prêteur cl Yemprsnueur d'aucune des for­ 
mali tés exigées si sa3cmt•nt par Je lég-islalcur1 ù moins qnc l'on ne voulût e11- 
c0Lirasc1· ces ventes fictives, ces prêts à ln petite semaine que la loi réprouve. 
Cc serait introduire dans le commerce <les marchandises un usaac qui est mal­ 
heureusement fort conunun dans les transnctions en fonds publics 1 et où, sans 
aucun acte régulier, l'emprunteur renonce morncutanérnont et à la libre dispo­ 
sition et en quelque sorte à la propriété du ffélffC, tandis que le prêteur usurpe 
souvent sur ce aage des droits que l'art, 2078 du Code civil lui dénie Je plus 
formellement, 

Dans ces espèces de transactions, tous les droits sont méconnus. L'empnrn­ 
lem· se met toul à fait à la discrétion du prêteur, qui, <lès que le gasc se trouve 
menacé d'une dépréciation plus ou moins fortc , n'ayant d'autre souci que d'as­ 
surer le recouvrement de ses avances , exécute impitoyablement son débitcur , 
tandis que 1 en cas de faillite de l'emprunteur, si le véritable caructèrc de la 
transaction est constaté, le prêteur se voit exposé ù devoir rapport cr Je gage ù 
la masse, et, à n'y figurer que comme créancier cki1rograpl1œù·e. 

Voilà les transactions qu'il ne faut encourager d'aucune mauièce; d'abord 
parce qu'elles tendent à violer les dispositions de la loi, qu'elles ne conservent 
aucunement le véritable caractère du prêt sur nantissement, qu'elles exposent 
tout à la fois l'emprunteur et le prêteur aux plus r,ravcs inco1néoients, qu'elles 
ouvrent la voie aux spéculations imprudentes et aux prêts usuraires. 
Quant aux marchandises manufacturées, on verra par la note transmise par 

M. le Ministre des Finances, et par l'art. 2 du projet de règlement ( annexe A), 
que ces marchandises ne seront pas placées sous le r15gime des warrants. Elles 
ne jouiront donc d'aucune faveur dont seraient exclus les produits de notre in­ 
dustrie nationale, 

C'est là sans doute une mesure que l'on doit approuycr clans l'intérêt de notre 
industrie ; mais puisque M. le Ministre des Finances a senti lui-même la néces­ 
sité des restrictions posées par l'art. 2 du projet de 1·èglcmcnt, puisqu'il con­ 
-vient que les formalités exigées sous l'empire de la législation actuelle pour· fa 
transmission de la propriété des marchandises entreposées ne sonl pas tellement 
gên(l,nfes qu'une légùlati'on nouvelle soiïi."rnpérieu,semeut exigée, n'y aurait-il pas 
un inconvénient à s'écarter du système uniforme suivi maintenant pour toutes 
les marchandises, pour appliquer à deux ou trois catégories seulement 1 un 
système nouveau, dont le but essentiel peut être atteint également par la lésisla­ 
tion existante? 
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Un dernier avantage que l'on semble espérer au Département des Finances 
de l'institution des uiarrants, c'est <l'activer chez nos armateurs cet esprit 
d'entreprsse que l'on trouve trop reslreinL. 

Ici encore nous croyons que l'on se trompe. Ce n'est pas ù l'absence de capi­ 
taux suffisants qu'il faut attribuer ]a réserve mise jusqu'ici par nos armateurs 
dans les exportations transatlantiques. Les causes de cette réserve ont été siana. 
lées assez souvent clans nos discussions, pour que nous nous dispensions de les 
énumérer de nouveau. L'usage des warrants J tel que l'entend M. le Ministre 
des Finances, n'encouragerait pas, d'ailleurs, ces expor tations ; il ne forait qu'en­ 
couragcr un esprit <le spéculation souvent très-ruineux pour celui qui, outre le 
déchet naturel des denrées, les frais de magasinage, etc., doit supporter encore 
les intérêts des capitaux empruntés, et qui 1 s'il mon le ses spéculations sur une 
échelle trop élevée, se voit presque toujours exposé à ces , entes forcées que l'on 
voudrait éviter. 

La majorité de la section centrale n'a pas méconnu certains avantages signa­ 
lés dans l'exposé <les motifs, et dans les observations de M. le Ministre des Fi­ 
nances, en ce qui concerne les ioarraoüs, Elle a été frappée surtout des facilités 
qu'ils devront donner à la mobilisation des capitaux et aux transactions du petit 
commerce; clic a pensé cependant qu'en tous cas les dispositions essentielles, 
que M. le Ministre se propose de prendre, relativement à celle matière, devraient 
être réglées par la loi ot non par un arrêté ministériel Cf u i peut être modifié à 
volonté. 

Elle propose en conséquence de disjoindre de la loi actuelle les dispositions 
de l'art. 20~ qui pourraient faire l'objet d'une proposition spéciale, à moins que 
d'ici à la discussion du projet de loi, M. le Ministre des Finances n'ait présenté, 
comme amendements, des dispositions ré5lementaires des uxcrrants, qui offrent 
toutes les garanties désirables. 

ARTICLES 21, 22 et 23. 

Adoptés. 

ART, 24. 

Aux termes de cet article, le produit net des droits de magasin doit être 
versé dans la caisse de la commune à laquelle appm·ti·ent le local de l'en­ 
trepôt. 

On semble avoir perdu de vue que tous les locaux n'appartiennent pas à la 
commune, qu'il en est qui sont la propriété de l'État, ou qui pourront être pris 
en location par l'administration. La section centrale a adopté en conséquence la 
rédaction suivante : 

Dans la caisse de l'État ou de la commune propriétaire rfo local de l'en­ 
trepôt. 

ART. 25. 

Adopté. 

4 
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Aur. 26. 

En , Pl'I 11 de ln résul ution mentionnée au commencement <lu rapport , cet 
article devra ètrc rédiaé connue suit : 
il sent créé quot?'e entrepôts [rance, à saooir : <i Anvers, 11, Bruqes, à Gand 

et rt Ostende. 
An1·. 27. 

Adopté. 

Anr. 28. 

Le § 1 m· de cet article exige la production d'un double du manifeste et des 
connaissements. Or, il arrive souvent que le destinataire n'est muni que d'un 
seul oonnaisscrucut., qui doit être remis au capitaine, sous forme de reçu de la 
marchandise. En cc cas le manifeste, vérifié conforme aux connaissements, doit 
être admis au même titre. La production de l'un et de l'autre de ces documents 
n'étant nécessaire en aucun cas, la section centrale propose de remplacer le mot 
et par ou. 

Le § 2 est relatif aux importations par le chemin de fer. Les expéditions par 
cette voie n'étant pas toujours accompagnées de lettres de voilure proprement 
dites, nous avons trouvé utile d'exiger la production des lettres de voiture 01{; des 
feuilles de charqenumt, 

La section centrale a pensé, d'ailleurs, qu'il fallait se borner à exiger r1ue ces 
lettres de voiture on fouilles de chargement fissent mention des marques, des 
numéros, des colis, du poids brut ou de la mesure et de l'espèce des marchan­ 
dises. 

En effet, le poùls net ou la mesure sont souvent ignorés du commissionnaire 
expéditeur; let 'valeur ne se trouve indiquée ordinairement que lorsqu'elle est 
indispensable à la déclaration en douane, Quant au poys de provenance, si l'on 
n'entend que le pays d'où la marchandise est importée, la lettre <le voilure l'in­ 
dique naturellement, mais si l'on voulait entendre par là le pays de production, 
la vérification deviendrait fort difficile. 

Nous vous proposons donc, Messieurs , de supprimer l'indication du poids 
net, de la oaleur et dit pays de provenanue. 

M. le Ministre des Finances s'est rallié à toutes ces modifications. 

ÀRT. 29. 

On verra par cet article que les waggons déclarés sur l'entrepôt, doivent être 
dûment plombés; mais ceci s'applique principalement aux waggons ouverts, 
couverts de haches. 

Les wagS'ons fermés, et on les emploie souvent, ne sont pas plombés; ils sont 
cadenassés, ce qui présente les mêmes garanties. Nous proposons en conséquence 
d'ajouter après le mot plombé : ou, cadenassés. 

ARTICLES 30, 31, 32 et 33. 

Adoptés. 
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A.RT, 34. 

D'après la rédaction de cet article , les marchandises destinées pour le libre 
transit seraient soumises à la déclaration en détail aussi bien que celles desti­ 
nées pour la consommation, etc. Ceci est évidemment une erreur, car il y aurait 
là une couu-adicuon manifeste avec l'article précédent, qui n'exige qu'une décla­ 
ration sommaire pour la réexportation de marchandises sortant des entrepôts 1 
mit par mer, soit par le chemin de fer. 

Cette erreur a été reconnue par 1\1. te Ministre des Finances, et la section 
centrale a supprimé en conséquence le littera B, pou.,1° le libre transit, 

AnTicus 3~ et 36. 
Adoptés. 

Anr. 37. 

Pour mettre la rédaction de cet article en harmonie avec celle <le l'art. 28, 
il faudra ajouter au§ 2, après les mots: de la lettre de voiture, les mots suivants: 
on de la feuille de chargement. 

Adoptés. 

AnT. 41. 

D'après le § 2 de cet article 1 pour être admis comme entrepôts parLicu]iers, 
tes magasins doivent être voûtés ou plafonués , sans qu'il soit permis, en aucun 
cas à l'administration, de les affranchir de l'une cl l'autre de ces conditions. 

La lé3islation actuelle est moins sévère cl l'avant-projet permettait également 
à l'administration <l'exempter les intéressés des conditions prescrites, toutes les 
fois, que d'après la nature du dépôt, les intérêts du trésor ne pouvaient pas être 
compromis. 

Généralement les magasins ne sont pas plafonnés; les greniers ne le sont pres­ 
que jamais, et c'est cependant là que se placent ordinairement et les srains et 
les graines. 

La section centrale a donc trouvé utile de reproduire à la suite de l'art. 41 le 
§ 3 de l'art. 37 de l'avant-projet , ainsi conçu : 

« Quand, d'après la nature du dépôt, les intérêts du trésor ne peuvent être 
)) compromis, l'administration pourra dispenser les intéressés de remplir l'une 
» ou l'autre de ces conditions. n 

ART. 42. 

D'après le dernier§ de cet article, l'étran9e1· serait obligé en Lous cas de four­ 
nir caution pour les droits. 

Nous avons vu là une distinction peu flatteuse pour l'étranger qui nous ap­ 
porte son industrie et ses capitaux, distinction que rien <l'ailleurs ne semble 
justifier. 

Le négociant étranger , établi depuis nombre d'années en Belgique , sans y 
avoir obtenu la naturalisation, présente souvent bien plus de garanties que plu- 
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:,1c11r:, 11<'-goci:rnls régnicole.;;. Dans les GrmHlcs villes cornmerçanlcs, en Frnuco 
comme ou A nglelcrrc 011 en Hollande, et. comme dans not re pays, les noms 
t'·trang·1'rs occupent un beau raur, dans le commerce et dans la banque. La sec­ 
lion centrale ,1 donc pensé que l'on pouvait sans inconvénient suppriuwr les 
mols : ou s?° NntéJYJsscf est dt1'angcr. 1\1 ieux vaudrait veut-être accorder à l',Hl­ 
ministration la faculté d'exiger la caution dans Lous les cas où elle le juge con­ 
voua u-. 

\ ' . "3 JJ. J.!1 "6 J.7 J.O J.9 11Û l'l 112 i--3 } nTl(.LES ➔ ; f Î? •v, ➔ l l ? · lu, f ) ,) ~ V l i.) cl i.) , 

Adopl1~1,. 

A1rr. ~4. 

Les pénalités comunuées par cet article nous ont paru trop sévères. L'empri­ 
sonnement y <'SL prononcé dans tous les cas , lors même qu'il n'y attrait (le la 
part du contrevenant aucune intention coupable, que la contravention ne serait 
que le résultat <le la rntt3ligcnce. 

La section centrale a donc adopté pour l'ait. 4~ la rédaction suivante: 

« Toute pcrsounc qui, sans y ètrc autorisée 1 sera trouvée dans les bâtiments 
n de l'entrepôt franc hors les heures douverture , sera punie d'une amende de 
)> 25 à 200 francs, et pomTa en outre être condamnée à un emprisonnement de 
>J 3 à 6 mois. Si le fait est constaté dans un entrepôt public ou particulicr , I'eru­ 
>> prisonnemcnt sera de 1 à 3 mois. n 

Pour les faits de simple inadvertance ou de néuligencc, on pourra <lonc se 
borner à appliquer l'amende, ce qui ouvre encore à l'administration la voie de 
transaction, lorsque le fait sera tout à fait excusable. 

En cas <l'intention coupable au contraire , les tribunaux pourront appliquer 
une peine plus forte que celle comrninée par la rédaction primitive; ils pourront 
cumuler l'amende avec l'emprisonnement. 

ART. 55. 

Cet article est relatif aux manquants qui pourraient être constatés dans les 
entrepôts particuliers ou fictifs. 

Que tout manquant dépassant 10 p. O/o soit considéré comme importation 
frauduleuse, il n'y a )à rien d'exorbitant; mais ces manquants doivent être cal­ 
culés, non sur la balance du compte, mais bien sur le compte intégral de cha­ 
que certificat d'entreposage. Il suffira d'un seul exemple pour Je prouver. Sup­ 
posons une importation de 200 balles de coton sur lesquelles un déchet naturel 
de 1 à l ½ p. °lu s'opère par la sécheresse ou par la durée du dépôt en magasin. 
Le poids de ces 200 balles a été vérifié à l'entrée et constaté à 40,000 kilogr , 
180 balles sont vendues, et par suite du déchet mentionné plus haut, elles ne 
pèsent plus que 35,460 kilogr. 

La balance du compte restera donc de . 
Et cependant les vingt balles restantes, le déchet de I 1/2 P· 0io 

déduit, ne pèseront plus que. 

Il y aura donc un manquant de . 

kilogr. 4,5-40 

l> 3,9-40 

kilogr. 600 
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Soit 1\; p. 0!o sur la balance du cornptc , tandis qu'il n'y aura eu qu'un déchcl 
lont à fait naturel de 1 11".l p. O/o sur la totalité. 

La section centrale a donc rf'lnplacé les mots de la balance du compte) par la 
rédaction suivantc : sus: le compte 1Y!sulta.nt de chaque certt'(icat d'cnt,reposage. 

A ' 1'6' 1'7 1J8 1J9 60 •!J 6Ci) 63 6A ('1~ l\T(U,ES Ü , ,) 1 û , v l 1 , u 1 ).:; 1 , , ) i et J,J, 

Adopté». 

AnTlCI,ES ü6 cl 67. 

Les dispositions de l'art. G7 ont été introduites dans la loi, daus la supposi­ 
tion que l'entrepôt franc n'nur-a it été établi qu'à Anvers cl à Ostende. 

Gaud et Bt·uGes ~ les deux autres vil les où il existe maiutcuant un enlr<'pÙI de 
libre réexportation, auraient conservé ainsi les avanLaaes dont elles jouissent 
sous l'empire de la législation actuelle. 

Mais Gand et Bruges étant admises à joui!' du bénéfice de l'enlr·cpôl franc, il 
ne s'agit plus que de lem conserver les a-vantanes que leur assure le régime ac­ 
t ucl , jusqu'à cc qu'elles aient fourni à l'administration des locaux approp1·il~., 
conforruément aux prcscri plions de la loi. 

La rédaction des articles 66 cl 67, qui n'en formeront plus qu'un seul; a él<: 
modifiée en conséquence. 

ARTICLES 68 et 69. 

Adoptés sans observations. 
M. le Ministre des Finances s'est rallié à toutes les modifications que la section 

centrale a cru devoir introduire dans la loi; sauf le§ additionnel ù l'art. 1;1 et 
la disjonction éventuelle de l'art. 20, relatif aux warrants. 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi tel 
qu'il se trouve modifié à la suite du présent rapport. 

Le Rapporteur , Le Pr'ési"den t) 

En. COGELS. V1' "VILA.IN XIIII. 

5 
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l'IlUJET nu GOUVEI\NfülENT. 

A rous PllÉSEN'l'S E'I A 1 E~lH, SALVT, 

Cl IAPJTHE 1inE~Irnn. 

Des entrepôts en géneral. 

SECTION PRF.1'1È!Œ. 

JlEll~ITlO, t,:r CIASSl!'fC,\rlO'\ Dl.S E~Tl\hl'OTS, 

Al\l'ICLE PRElllEII, 

§ l cr, L'entrepôt est un lieu de dépôt de marchau­ 
drses , assimilé au territoire él!·aueer sous le rap­ 
port de la rcdevabi lité des droits de l'ÉtaL 

§ 2: Le rérrimc étahli pm· la présente loi et par 
les lois eu vigueur concernant l'importation, l'ex­ 
portation cl le transit, est applicable l1 toutes les 
expéditions de marchandises pai- entrepôt. 

ART. '2. 

JI y a quatre espèces d'en tropôt : 
L'entre pot franc; 
L'entrepôt public; 
L'entrepôt particulier ; 
L'entrepôt fictif. 

Anr, i.3. 

§ l 0'. L'entr epùt franc est une enceinte complé­ 
tement isolée, renfermant un ou plusieurs bassins 
de chargement et de déchar-g ement , ainsi qnc des 
magasins pour le dépôt des mar-chandisos, 

§ 2. L'administration désigne les issues qui seu­ 
les peuvent donner accès dans l'enceinte de l'en­ 
trepôt franc, dont elle a let 3arde, et où elle exerce 
sa surveillance avec le concours de la commission 
créée par l'art, il. 

AllT, ,~ 

L'entrepôt public est un bàtirnent servant au 
dépôt des marchandises. li est confié exclusivement 
11 la 3arde de l'administration, 

PHOJJn' IŒ LA SJ,;CTIO"' CBNTU.A.LE. 

A TOUS PllÉSEN1S E'l A VE:V!ll, SAI.lll. 

Les Chambres out adopté et Nous sanctionnons 
cc rp1i suit : 

CllA PITRE PRE\HEH. 

lk~ entrcpôb e11 g(\ncral. 

Sl!CTION PRE~llÈILE. 

nf,F!Nll'IO'I i.r CI ,\bSll'ICATl0N DES tN'fRHÔTS, 

A11r1cu: P J\E!l!ER. 

Adopte. 

Adopté. 

ART. 8. 

Adopté. 

Anr. -4. 

Adopté. 
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PRO,JET OU GOUVJ.füNEiUENT. 

Awr. !;. 

L' entrepôt pnrticul ier est un m.igasin désiuné ji[ll' 
les intér-cssés et anréé JHH' l'administration pomscr• 
v ir an dépôt. des marchandises spécialement adm ises 
à jouir de la faveur do cet outr-epot, Il est fermé à 
deux clefs, do nt l'une est confiée ù l'eutrcposi­ 
taire et l'autre i1 l'adrninistrntion. 

ART. 6. 

L'entrepôt fictif est un magasin désigné par les 
intéressés et agréé par l'administration pout' servir 
an dépôt des marchandises spécialement admises à 
jouir de la favenr de cet entrepôt. L'entrepositaire 
en a la garde exclusive et doit fournir caution pour 
les droits. 

SECTION IL 

,ll)1JISSION EN lèNTllEPOf, 

Arn. 7. 

Sauf les exceptions étohlies par la loi, les mar­ 
chaudises de toute espèce peuvent ètre déposées 
clans les entrepôts francs et publics, 

ART. 8. 

L'entrepôt particulier n'est concédé que pour les 
vins, les eaux-de-vie étrangères cl les marchandises 
de douanes nou soumises il des droits différentiels , 
qui seront désignées par le Gouvernement, 

Ain. 9. 

L'entrepôt fictif n'est consenti que pour le sucre 
et pou!' les marchandises de douanes autres que les 
manufacturos, et non soumises à des droits différen­ 
tiels, qui seront désig nées par le Gouvernement. 

AnT, 10. 

§ l cr. Les poudres ù tirer ne peuvent jamais ètre 
entreposées. 

§ ~. Les armes et les munitions de guerre ne pru­ 
vent ètre introduites dans les entreprôts ni en sortir 
sans une autorisation expresse du Gouvernement. 

§ 3, Les animaux vivants, les marchandises iusa­ 
lubres ou dont le voisinage peul nuire à d'autres, 
ne sont pas admises duos les entrepôts francs et 
publics. 

Jlf\.O.fET lm LA SECTION ci,;i\TI\ALE. 

AnT. l'i. 

\nT. G. 

Adopté. 

SECTION II. 

AD~IISSION Ei'i f.i'lfl\l-,l'Ûf'. 

ART, 7. 

Adopté. 

Ain, 8, 

Adopté, 

A11T. 9. 

L'cntropôt fictif n'est consenti que pom le sucre 
et pour les marchandises de douane autres que les 
manufactures , et non soumises à des droits diffé­ 
rentiels, qui seront désignées par le Gouvernement. 
Toutefois, le Go1werne111ent pourra accorder l'en­ 

trepôt (ict,f pour les graines grasses, les cwirs et le,~ 
[ruiis , à la condition. que les Iocau» clésig1ws pe1 - 
mettent irn arrimage des marcliandises de nature à 
éviter toute confits-ion. 

Anr, 10. 

Adopté. 
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l'RO,Jr, I' JHJ GOl 'nr1' i'. )ILY{ 

,\ n r. 11. 

~ 1, '. Pour ltrc admises dam, les entrcpôts , Ier; 
m 1re handrscs doivcn I èu-o s,111H's rt ck qu.ili le n1,1r­ 
c h indr . I'o utcfors , cr-l lcs nvnrtcos en roule pcn- 
1 en L c;rrakmcut ~ll'C' cntrcposccs sons coudition que 
l'avarie soit coustnt.ce a chaque doclarauon en dé­ 
[[11!; J,1 dùluction conscnuc par l'art. 12G dp ln l01 

ncmrnlc du 2G aoùt 1822 (.!011111al of!iuel 11'' 30), 
< ~t cak.ulcc d'après 1<' <l<>&ré d'avanc existant au 
moment ck la mise en consommauou. 

& 2, Les mar chnruhses nvar rccs ne sont admises 
dans les entrepôts fic11fs que sous condition do n'en 
sortrr quc pour la consommation; la déduction ne 
pcut jamrus ètr c supériour-c l1 celle acqmsc ;i. l'en- 
1 r-ec daus cet entrepôt. 

An i . 1'2. 

En l'.15 d'encombrement dans un entrepôt franc 
ou pu blic , les intéressés peu vent drrrgcr lcui ~ mai - 
chnuchscs vers une succursale dé&IGUCC par I'auto­ 
i rté communale el a3réée par l'ndmmistratron. 

En pareil ms, la dcclar-anon en détail et la véri­ 
ûcauon ont toujours lieu. 

Pl\O,JJ:T m: I,A Sl:C'I ION CC1' rnALI~ 

SECTION III. 

l'i AU)IENT lT M.\Nll'Ul ~T!Ol'I' nss /UI\H( IIAl\l>IH~- 

Anr , m. 
Les marchandrscs déposées dans les entrepôts 

Irnncs et publics sont arrimées avec som cl classées 
séparément, scion leur provenance el les coudi­ 
L1011s du pavillon sous lequel elles sont importées. 
Les entrepositaires veillent l1 ce que des étiqucttes , 
dont le modèle sera ,irrêté par I'admmistrnuon , 
soient placecs et conservées :1 cet effet. 

ART. 14. 

§ 1 or. Les marchandises déposces dans les entre­ 
pôts publics peuvent être changées d'emballage , 
triées , assorties, sous condiuon de faire consta­ 
ter la nouvelle tare. Toutefois, ou ne peut mélau- 
3er des marchandises de même espèce soumises <l 
<les droits différen ts. 

§ 2. Les chang ernents d'emballage dans les entre­ 
pôts parucuhors et fictifs pourront, dans certains 
cas, ëtre effectués aux mêmes conditions , avec 
l'autorisation de l'employé supérieur dans I'arron­ 
dissemcni. 

ART. 1!5. 

Le Gouvernement arrètera un rèslf'ment pour le 
chaqJement et le déchargement, le placement , 
le triage, la levée d'echanullons et le changement 
d'emballage des marchandises. 

\11r. 1 J' 

Advptc. 

A111. 12. 

Adopte. 

S~CTIOl"l m. 
rl,A(bllhl\1 hT MA'IIPULAflù"I n~, \J,\ltCIIAI\IH%S, 

Ain. IS. 

Adopté, avec le parasraphc additionnel suivant ! 

les p1odmts manufactwrés, sinulawes des pro­ 
diats belges, seront placés dans un local spéct«l 
de l'entrepôt [uinc , et ~onmis rmv declerauon« de­ 
tatllees , e1 igées pa1 l'art. 118 de la loi géneralc 
da l 82'2. 

AR,. 14. 

Adopté. 

A11t. US. 

Adopté. 



( 21 ) 

PROJET DU GOUVIJI\NClUEN l' 

SLCTION [V. 

CONSER\ Af!ON IJES ~lAll(.flANDISES, 

An1. 113. 

LC's entrcposrtairr-s s011t tenus de veiller à la 
honnc conscrvauon de leurs marchundrsos. A dé­ 
faut par eux d'y donner les soins nécessnu-es, api ès 
en avoir été requis p.1r l'entreposeur, ils sont con­ 
ti amts de leur donner une autre destiuauon, 

Anr, 17. 

L'admimstranon n'est responsable, sous aucun 
rll})port, des rnarch nudises entreposées, :t morns 
qu'elles ne soient cndommagccs ou perdues par 
suite de la négligence reconnue de ses auenlb. 

SECTION V. 

MOU\ EMEJ',T DES MAI\C'llANDISEq, 

Ain. 18. 

§ 1°', Les mouvements autorises pour l'entrcc et 
la sortie des entrepôts , sont : 

a. L'rmpor tauon directe par mer; 
b. L'nnportauon par les chermns de fer de l'État 

1 ehés :t l'entrepôt; 
c. L'importation par toute autt e voie; 
d. Le transfert d'un entrepôt sur un auti c en- 

trepôt; 
e. La rcexportation ; 
f. Le transit hbre ; 
g. Le transit ordmaire , 
h. La mise en consommation. 
§ 2. La réexportation s'entend de la sortie par 

mer et par le port même <le l'importation, de mar­ 
chandises déposces dans un entrepôt franc. 

Le libre transit par entrepôt s'entend de I'expor­ 
tauon par la voie ferrée de marchandises admises à 
jouir de cette faveur, déposées dans un entrepôt 
franc ou public, sans distinction des voies survies 
pour y arriver. 

En pareil cas, 11 ne peut ètre renoncé au transit 
ailleurs qu'à l'entrepôt même ou au dernier bu­ 
reau de sortie. 

Le transit ordmaire par entrepôt s'entend de 
l'exportation des marchandises dcposées momen­ 
tanément dans un entrepôt parucuher ou fictif, 
sans distinction des voies survies pour y arriver ou 
pour en sortir, ou expcdiées d'un entrepôt franc 
ou public par une voie autre que le chemin de fer 
de l'État. 

§ 3. Les arrivages par les eaux intérieures de la 
Hollande sont assimilés à ceux qui s'effectuent par 
mer. 

PllOJCT DC LA SECTION CJ~NT n U,C 

SEC'IION IV. 

(Ol'ISEI\\ ,\.flOll DM MAl\fHA"lUIS}~. 

Anr , 16, 

Adopte. 

A111. 17, 

Adopte. 

SECTION V. 

~rnu, bl!ll:NT DES MAR('l(ANDISES, 

A11r. 18. 

~ 1 cr Comme au projet du Gouver nemcnt. 

§ 2. Comme au projet du Gouvernement. 

§ 3. Les entrées et les sortie, pur I es eaux mté­ 
r ieures de la Hollande sont assimilées à celles qui 
s'effectuent par mer. 

6 
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PlWJET Dll GOUYTfüNEl'tlEN1'. 111\0JET nn LA SECTION CimTUA.U:. 

Ain. 19. 

§ ter. Ces mouvements peuvent s'opérer pour 
toutes quantités, sauf'Ics exceptions consacrées par 
les lois spéciales sur les accises Pl 1rnr la loi eéné­ 
rnle du 26 aoùt 1 !l'22. 

§ 2. Toutefois le Gouvernement fixera pour les 
marchandises de douanes un »iinùnue» des quanti­ 
tés pouvant entrer dnns les entrepôts et en sortir. 

ART. 20. 

Les marchandises en entrepôt sont censées ap­ 
partenir aux personnes au nom desquelles clics 
sont déposées. 

Dans les entrepôts francs et publics, elles peu­ 
vent ètre cédées on données en r,-arantic à des 
tiers. 

Les entrepositaires peuvent, à cet effet, obtenir 
de l'entreposeur une reconnaissance de réception 
des marchandises; la reconnaissance, dûment &i­ 
gnée par les deux parties, est un titre de propriété 
transmissible par voie d'endossement. 

Cet endos autorise l'enlèvement total ou partiel 
de la marchandise par des tiers, ou bien il a pour 
unique effet d'en empêcher la sortie. 

Les parties intéressées ont la faculté de faire pré­ 
céder ces transactions d'une vérification détaillée 
de la marchandise. 

Le Gouvernement rèslera l'exécution <le ce mode 
de transfert et de garantie. 

ART, 21. 

Les déclarations faites au receveur des douanes 
11our obtenir des documents de sortie d'entrepôt, 
sont soumises au visa préalable de l'entreposeur 
qui vise également ces documents avant l'enlève­ 
ment des marchandises. 

SECTION VI. 

nROlTS DE iUAGASiil. 

Aat. 2'.2. 

Les entreposttarres acquittent un droit de ma­ 
gasin pour les marchandises déposées dans les en­ 
trepôts francs et publics. Le Gouvernement fixera 
le maximum de ce droit et règlera le mode de per­ 
ception. 

ART, 2~. 

§ 1 cr. A défaut par les entrepositaires d'acquit­ 
ter ces droits , ou de se conformer aux dispositions 
de l'art. 16, ils cessent de jouir de la faveur de 
l'entrepôt, et il est disposé des marchandises con- 

Anr, 10. 

Adopté. 

Aur , 20. 

.d disjoindre pour [aire l'obJet d'im p!OJet de loi 
spécial, à moins qne !Jl. le ,tfinistre des Finances 
ne présente, c011111w amendements, des dispositions 
réglementaires des warrants à comprendre dane la 
loi. 

AR'r. 21. 

Adopté. 

SE.C1'lON vr, 
DROITS Dl: MAGASIN 

ART, 22. 

Adopté. 

Ain. 23. 

Adopté. 
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l'llOJCT DU GOUVIJRNE1UI:1'T 

iormement au chap , XII de la lut ec>1c1·alc du 
'.28 août Ul2'.2 ( Joui na/ of/tc1cl 11° :3B ). 

~ '.2. Les droits de rnagasm sont prclcvos par pri 
vrlcge sur le pi uclmt de h vente, immédmtemcnt 
après les h ms et les droits pr ivilegrcs p,lr 1',11 t. 113 
de la même l01. 

A11r, 'lU, 

L(' produit net des droits de mae;asm est versé à 
la caisse de la commune à laquelle appartient le 
local de l'entrepôt. 

An-r, '.2!5. 

Le'> marchandises déposoos au nom de l'admmis­ 
trauou sont exemptes des droits de magm,m. 

CHAPITRE II. 
I ull CJH>l'> trnncs 

SECrION I•0 

A1 rmnurrovs l)ES El'ITI\El'ÔIS 1 R \!\( s. 

Ain. 26. 

Il est crée deux entrepôts francs, l'un J Anvers, 
l'autre J Ostende. 

ART, 27. 

§ 1 cr. L'entrepôt franc reçoit les marchandises 
importées directement par mer ou par le chemin de 
fer (le l'État. 

§ 2. Elles sont enlevées: 
a. Pour la. réexportation; 
b. Pour le libre transit; 
c, Pour le transit ordinarre ; 
d. Pour le transfert sur 1111 entrepôt public, par­ 

llcuher ou Iictif ; 
e, Pour la consommation. 

SECTION II. 

fOR'1AJ lTÉ DE DOUANlsS AL\ "!l'IIE~ llE 1 'ENl'RJ,,PÔl FRANC. 

Ain. 20. 

§ ter, A l'unportauon par mer, les capitaines de 
navires font, au premier bureau d'<>ntrce, une de­ 
claratron generale , en conformité de la lor du 26 
aoùt 1822 ( Journal offimel n° 38 ). 

La dcclaration en détail prescrite par l'article 118 
de ladite loi, est remplacée par un double du ma­ 
mfeste et des connaissements portant les mêmes 
indications et les mèmes signatures que les origi­ 
naux. 

J:lllOJET DE LA. sncrrov Cl~N rn \.1 r 

\111. 2/4. 

Le produit nr t dos di ous de mrqps111 est vu ,e 
dans h c-usso d» l'Ltat, 011 dr tri commnne p1oznn­ 
tr111 c du loca I 

Am '.2ô 

Adopte, 

CHAPITRE Il. 
t:11l1·c1>ôh rranc» 

SHTION 1'0• 

ATrRlllUTIO,~ 01,.S LNTREPÔT~ rn \NL', 

Am. 26. 

Il sera crée quatre en tr epôts francs, à sav 011 , ~ 
Anvei s, à B, ugcs, à Gand et :i Ostende, 

ART. 27. 

Adopte. 

&ECTlON li. 

F0l\llALI1:is ne UOUAl'IE~ A 1.,'E~TRtL llL L1CN'II\EP(H Hll..fü, 

An1. 28. 

§ {ur, A I'impcetanon par mer, les capitarnes d(' 
navires font, m1 prem,er bureau d'entrée, une <le­ 
claration zcnérale, en conformité de la loi du 26 
août 18:.!2 (Journal officiel n° $8). 

La déclaration en détail, prescrite par l'art. 118 
de ladite 101, est remplacée par un double du ma­ 
mfeste oit des connaissements portant le, mêmes 
indicatrons et les mêmes signatures que les orio 1- 
naux, 
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§ 2. ,\ l'unportatiou par le chemm de fer, un 
double des lettres de voiture portant é-gnlcmcnl les 
nièmos s1r,11allll'CS que les orir,innnx, est remis au 
receveur <ln premier bureau d'entrée et remplace 
la déclaration détaillée. 

Les lettres de voiture mentionnent les marques, 
les numéros des colis, le poids brut, le poids net 
on la mesure, l'espèce, la valeur clic pay.;; de pro­ 
venance' des marchandises. 

Anr. 20. 

Les navrr-es et lés waggons déclarés sur l'entrepôt 
franc, dùment plombés et convoyés, sont mtro­ 
duits imméclrntoment dans l'cnccmtc , ~,1m, qu'au­ 
cunc pa1 !10 du drnq;cmcnt puisse J usquc - 11, 
reccvorr un c au tr c destination. Aucune des autres 
forrnahtés de douanes n'est imposée; mais l'adrni­ 
nistration peut, en cas de soupçon de fraude, 
proscrire la vér-iûcation des marchandrscs. 

AuT, SO. 

Les navires de mer, en charge pour l'exporta­ 
tion, sont admis dans l'entrepôt franc, ponr y 
prendre une cargaison totale ou paruclle. Lorsque 
ces navires contiennent déjà une partie de leur 
chargernent , les formalités ù remplir au der-mer 
bur-eau , le sont à l'entrée dans l'enceinte. 

SECTION III . 
.\l)lllNlSTl\\llON l,._T}IIIFUJlî, IJE I'hl\11\EPÔT H\Al\C. 

Ain. ~l. 

~ ]cr, Le Gouvernement nommera une commis­ 
sion char~ée <le participer n la surveillance de 
l'entrepôt franc. Elle sera composée de trois mem­ 
bres de 1a chambre de commerce, d'un membre de 
l'autorité communale el d'un fonctionnaire de l'ad­ 
ministration des douanes. 

§ 2. Les attribu uons de cette commission seront 
déterminées par arrété royal. 

PROJl:1' DI: LA S:CC'l'ION CEN'l'JlALE. 

§ 2. A I'unportauon par le 1hPmH1 <l<· fer, 1111 

dou hie des lettres JC' voiture OH des f'uwlios de char- 
9cmcnt, portant é5alt•mc·nt les mèrnes sir,n,iturC's 
que les orin maux, est remis au receveur du pre­ 
nuer bureau d'entrée cl remplace la déclaration 
détnillée. 

Les lettres de voiture oie les feuilles de char[!e­ 
ment mentionnent 1P~ marquc1,, les numéros <les 
colis, le poids brut ou la mesure et l'espèce <les 
marchandises. 

A11T. '29. 

Les navires et les \\.ilfflJOUS déclarés sur l'entre­ 
pôt franc, dûment plombés ou ctulenassês , et con­ 
voyés , sont intr oduus immédiatement dans l'en­ 
cet ntc, sans qu'aucune partie du chargement puisse 
Ju,que là recevoir une autre destination, Aucune 
des autres formalitcs de douane n'est imposée; 
mais l'administration peut, en cas de soupçon de 
fraude, prescrire la vérification des marchandises, 

Ain. io. 
Adopté. 

SECTION m. 
AD1lINISTIIJ\'flON INT1lUEtJRE Dl!: L'ENTREPÔT TRAl'IC, 

ART. 3 l. 

Adopté. 

ART. ~2. 1 A111. S'.2. 
Un agent de la police locale sera attaché à l'entre- Adopté. 

)JÔt franc, à l'effet de constater , le cas échéant , 
les crimes, délits et contraventions au"( lois d'ordre 
public qui viendraient à ètre commis dans l'enceinte. 

SECTION IV. l SECTION IV. 

lOl\llAllTÉSDE llOliAIIES A LA SOIITlll Dll t'ENTIIRl'ÔTFRA~C. 1 FORMALITÉS DE DOIJAl'IES A LA SORTIE DE L't.l'ITI\IP<h FRANC. 

Anr , 33. 1 ART. si. 
§ 1 or. A la réexportation par mer, les capitaines I Adopté. 

<le navires font à l'entreposeur une déclaration gé- 
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uéralo de leur charucmcnt , en se conformant au 
§ 1°1 de l'art. 28. 

§ 2. A la sortie par le chemin de fer, un double 
dr-s Icttrr-s de voiture est remis l1 l'entreposeur. 

~ i. Les wam;ons déclarés à la sortir ne peuvent 
contenir des marchandises ayant une autre dcsti­ 
nation, lis sont, de mèrnc que les navires, dùment 
plombés et convoyés. 

§ 4. Aucune des autres formalités de douanes 
n'est imposée; toutefois, si l'administration doute 
<le I'exnctitudo de la déclaration , elle a In faculté 
de vérifier les marchandises. 

§ 1 °'. Sont déclarées en détail à la sortie de 
l'entrepôt franc, les mm-chaudises dcstinécs e 
a. Pour la consommation; 
b. Pour le libre transit ; 
c. Pour le tr-ansit ordinaire; 
ri. Pour un entrepôt public, particulier ou fictif. 

§ ':2. Sauf les exceptions spécialement autorisées 
par le Gouvernement dans des cas très-particuliers, 
ces marchandises sont introduites immédiatement 
dans un local séparé, communiquant directement 
avec l'enceinte. Elles y sont soumises à une véri­ 
fication intégrale, et, en outre , à toutes les for­ 
malités de douanes prescrites pour l'importation, 
l'exportation ou le transit. 

§ i. Toutefois, Iavériflcation n'a pas lieu quand 
le transfert sur un entrepôt public sera effectué 
dans les conditions prévues par l'art. 37, § t=. 

CHAPITRE Ill. 

Entrepôts publics. 

SECTION [rc, 

CHÉI\. TION IIES ENTRE!'C>TS PUBLIC,. 

Anr , ;;m. 

§ 1°'. Partout où l'utilité en est reconnue, le 
Gouvernement peut établir un entrepôt public. 

§ 2. L'autorité communale fournit les locaux: 
jugés nécessaires par l'administration. 

§ $. Elle est chargée de leur entretien et fait 
effectuer sans délai les réparations qu'ils exigent, 
En cas de nésligence, l'administration ordonne les 
travaux et en prélève la dépense sur le montant 
des droits de nrn3asin, 

N\OJET DE LA. SECTION CENTRA.LE. 

ART. 3-4. 

§ l cr, Sont déclarées en détail à la sortie de 
l'entrepôt franc, les marchandises destinées : 
a. Pour la consommation; 
b, Pour le transit ordinaire; 
c. Pour un entrepôt public, porticulicc on fictif. 

§ 2. Comme an projet du Gouvernement. 

§ ~- Comme au projet du Gouvr-rnomeut. 

CHAPITRE III. 

Entrepots puhltes. 

SECTION r-. 

Cllt:A.Tlüi'I DES ENTI\EPÙl'8 l'llUI.ICS, 

AR1. ms. 
Adopte. 

7 
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~l•,Cl'ION Il. 

LlDl\fiA,l'l\1,1, 11~:-, 'l\J\lllA"ll.',I', JI\\'-, Il, l~lllll'Ôf~ 

J>llfll u s , 

AnT, ~W. 

L'enlrqlôt pubhc rcçoi t les mu rchaud iscs iuipor­ 
técs et ecllcs tr.msférécs d'1111 ontr-cpùt Irnuc ou 
d'un autre eutr epùt }Hthlic. 

\111. 37. 

§ I". Lm, uwrchandisc'> arr-ivnut par le chemin 
de fer de l'État, Jans un entrepôt public relié 11 
cette voie par un cmhranchcrncut , sont nffranchies 
de ln déclarntiou et de la vfrificalion au p1crn1c1· 
bureau d'eutréo , lorsque les war,gons ne coutien- 
11Pnt d<' murchnudrscs que pour cette destination. 

~ '2. Uu double de lu lcLLre de voiture est remis 
nu receveur cl tient jH'OVisoîrcmcnL lieu de clécla­ 
rat1011 1•11 détail. Tuutcfois , l'udiuiuistrutiou peut, 
en cas de suspictou de fraude, procéder l1 la véri­ 
fication des marchautlises. 

~ :8. Les waB{~ons sont dument plombés et con­ 
voyés jusqu'à l'entrepôt pnhlic, 01'1 la déclaration 
<·n détail est faite au plus tard dans les cinq jours 
de leur arrivée. 

Am , ~8. 

L<' dépôt des marchandises d'accrscs , prises en 
, liaq:c sous crédit ?1 termes, a lieu e11 confornuto 
dc6 lots spéciales eu vigueur, 

SECTION III . 

.IIOtH; 11'1,,,tEl'l,llfl'iT uss IIAl\(,IIAl'Oll!'BS ru,s hNlll~,1'011, 
l'l'Ht.ltS, 

1\111'. 3!), 

§ 1 ". Sur la représentation de ln rr-connais- 
1.a11œ de réception , l'entreposeur autorise la déli­ 
vrance des documents nécessaires à l'enlèvement 
des marchandises : 

Il, Pour le libre transit ; 
b. Pour le transit ordinaire ; 
c. Pour le transfert sur un autre entrepôt public 

ou sur un entrepôt part.iculicr ou lict il; 
d. Pour la consommation. 

§ ~. L'exportntion par le chemin de fer de l'Él,ü 
s' effectue ù la sortie des entrepôts publics reliés à 
cette voie pat· un ernhruuchcrneut , conformément 
auv dispo~itions dC' l'.ll'ticlc :ll7. 

AnT, -40. 

Le Gouverneruent est autorisé i1 permettre, sous 
caution pour les droits, l'enlèvr-ment tr-m poraire 

SECTION 11. 

~,\LIIAL.,Hll\,\f.t ll~S 'l\'\I 11,\'Wf',k/, 11,l'l', 1 ! ~ n1111,l'ÙI~ 

l'i Ill I C~. 

\Ill', 'JÙ, 

,\111. 'J7, 

'.) l" · Connue 1111 projet du (:0111•cr1w111t•t1l. 

§ 2. Uu double de l.1 lettre de voilure ou, de 
la feuille de chargement est remis au receveur et 
Lient provisoirement lieu de déclarnuon en détail. 
Toutefois) l'administration peut, en cas de sus­ 
picion de fraude , procéder à la vériûcation de" 
marchnndises. 

§ 3. Comme au projet du Gouvernement. 

A11·1. l3U. 

Adopte, 

~ECTION Ill. 

1l011~ u't;,t ~.Vi,;111,NI ui,:~ JIAl\tll,\i'llllStS IIL~ ,:~l'REl'ÙIS 

l'UBl,ICS, 

,\nt, 39. 

Adopte. 

Al\'1, 40. 

Adopté, 
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d0s marchandises destinées à l't'CPvo11· 111H: mam­ 
cl'œuvr-o dans le ruynumc. 

ClLU>fTHE IV, 

i•:nlrepùl~ pal'liculi(•t·s 

SECTION l"'. 

CONCES,10:'I n'RN'fftEPÔ'f. 

AIIT, 1,1. 

:i 1 "'. Des c utrepôts particuliers peuvent èn-e 
concédés dans les villes où il y a un entrepôt public. 

§ 2. Pour être admis comme entrepôts particu­ 
liers, les magasins doivent être voûtés ou plafon­ 
nés, et n'avoir qu'une issue donnant immédiatement 
sur ln voie puhliquc, L'administration veille t1 cc 
qu'ils soient en outre appropriés li l'usage auquel 
ils sont destinés. 

AR'l', -'i'2. 

Quiconque désire obtenir llll cntrcp6t particu­ 
lier doit : 

a. En faire la demande au directeur dans la pro­ 
vrnce; 

b. Décrire exactement les locaux et magasins , 
le nombre des issues, <les soupiraux: ou antres ou­ 
vertures qu'ils contiennent; 

c. Indiquer l'espèce des marchandises pour les­ 
quelles la concession est demandée; 
d. Fournir un cert.ilicnt de moralité, délivré par 

l'autorité communale, et constatant sa solvabilité 
pour le montant des droits éventuellement dus. 
En l'absence de ce certificat, ou si l'intéressé est 
étranITer, il doit fournir caution pour les droits, 

SECTION JI. 

JIOIJE n'EMiUGASINAGE ET n't:NLÈ\'EIIE~T DES !L\11- 

CllA.NIITSES IJES ENTREPÔTS PAIITICl!J,IEns. 

An. li~. 

3 1 ~,. L'entrepôt particulier reçoit les marchan­ 
dises pour lesquelles il a été concédé: 

a. Par importation directe; 
b. Par transfert d'un entrepôt franc, public ou 

particulier. 

§ '.'l. Les marchandises sont enlevées: 
a. Pour Je transit ordinaire; 

PROJET Im 1,A SE{.;TION ◄a~l'l'l'll \LE. 

C llA PJTltE i \'. 

SECTION I". 

111,< lè'iSJON u\NTI\El'ÔI. 

1\tl r. 4]. 

;) tu. Cuuuuc au proj ct du Gou vei-ncrueut. 

~ 2. Idem. 

S :tl ( 1101i1ieaii) : 

()1umd d'apràs la nuiurc dn dèpô: les intérh~ du. 
trésor ne peurcut ôire compromis, Faduiiuistrution. 
pou1m dispenser les intéressés de rcm ph r l'une on 
l'autre de ces conditions. 

i\1n •. \], 

Quiconque désire obt cuit- un entrepôt pnrLicu­ 
lier doit : 
a. Comme au pl'ojcL; 

'1. Id. 

C, Id. 

d. Fournir un certificat de moralité, délivré par 
l'autorité communale, et constatant sa solvabilité 
pour le montant des droits éventuellemont dus. E11 

l'absence de ce certificat, l'intéressé doit Iouruir 
caution pour les droits, 

SECTION Il. 

JIOU•: 11'1è!l~lAGASl1~AGE ET u'E~l.ÈV.:i\lRN'f nss DIAllCHANDISES 

JJES F.~TIIEPÔTS VAIITICUUERS, 

ART. /4~L 

Adopté. 
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h. l'tHII Ir 1rn11~frrtf.u1 un autre ontropèt p,11·11· 
1 111, ('! ; 

(', 1'011r ln CO!l'-0llHll,ll1on. 

CIL\l)lTll.E \. 

~bC rION I '". 

((l'\(J,,S',ll» u\~ llUPÔ1, 

\hT, /41;. 

~ l". Sauf les exceptions consacrees par los lem, 
SfH'CWIPs, l'entrepôt. Ilcnl n'est consenti que .lnus 
les ,1IIP, où il y a un entrepôt p11l1l1c. 

& 2. 1'0111 èl1·1· adrrus comme entrepôts ûcufs , I<'<; 
111,1r,,1s1m doivent p auv ojr ét re fermés. 

,\fi r. ,41,. 

Qurcnuquo dc.sn e obtcrur un entrepôt ûctrf 
dort : 

(/, En faire ln demande 1u du-cctcur dans la pro­ 
vrnce , 

b. Indiquer l'espèce des marchandises pour lcs­ 
•1u< Iles ln concession est demandée; 

~ Dccrire exactement les locaux <'t mn3as1ns; 
d. l-ourmr cauuon pour IC's droits. 

CHAPITIŒ VI. 
Hccen,emcnt f"l r1•gh•ml'nt de<; comptes 

AIIT. 48. 

Les PntrPpôts publlcs , particuliers et fictifs sont 

l'llO,Jt: 1 nt: l,A SEC ( IO~ CLN'I llA.Ll, 

CI11\PlTIHS V. 
T:nll·cpùl, hclif~ 

~ECflON Jr•. 

AnT. 44. 

Adopte. 

Adopte. 

ART. -46. 1 A.RT. /46. 

Il est mterrh t de déposer dans I'enti epôt fictif J Adopte'. 
d'autres marchandises que celles eutreposces. 

SECTION II. 1 ~El,TION li. 

, ' 1 ' ' ~IO!lf li ~JlllAGASl~AGF H 111-~u,r.llc,1 DCS ill,\IICIIAi\- !IODE J)t,.1!MAGA~fè\.1.GE ET Il E1\UY~l1Ei'1 01,S llAR(JIAljlJfSF, 

ntsrs DlS El\1 REPÔT<; l!CTIFS, uss ENTREPÔT, FICT!l'S, 

ART, 47. 1 ART. 117. 

~ l "'. L'entrepôt fictif reçoit les marchandises J Adopte. 
pour lesquelles 11 a été concédé: 

a. Par importation directe ; 
b. Par transfert d'un entrepôt franc, pubhc ou 

fictrf. 

§ 2. Les marchandises sont enlevées: 
a Pour le transit ordmair-e ; 
b. Pour If' transfert sur un autre entrepôt fictif; 
c Pour ln conso mmauou, 

CHAPITRE VI. 
Rt•ccnsemen l el reglemcut de~ comJ)lC'! 

AP.T. 48. 

\<loptc. 
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recensés au moins une fois pnr an; si l'adrnin istrn­ 
tion juge utile de foire opérer plus d'un recense­ 
mcnt , les cwployé~ 11c peuvent y procéder que 
mimis d'une ::rntorisatio11 c\crilc· PL spcciulc du fo nc­ 
tionnalrc snpr:nl'ur dnus l'm-roudiss cmcnt. 

~ ]0r, Les comptes sont débités des excédants 
constatés, 

~ 2. Les man quuuts reconnus dans les entrepôts 
vuhhcs ne donnent lieu nu paycmr-nt des droits 
qu'alors seulement (JllC l'enlèvement frnudul cu i 
peut être établi. 

~:Il.Dans les entrepôts Ilcufs , les droits sur les 
manquants sont payés au comptant. 

§ ,L Il en est de mème des droits dus sur les 
manquants constatés dans les en trcpôts particu­ 
Iiers, sauf ccpcudant que, pour les liquides sou­ 
mis :t l'accisc , on n'a pas <;gard aux différences 
inférieures à 1/2 p. 0

/0 de la balance du compte. 

1'1\0,JCT DE 1, \ 81:CTION CI:~TI\.\ U'. 

AI\T. 1,0. 

Les reconnaissances de réception en entrepôt 
sont échangées contre' de nouvelles reconnaissan­ 
ces après chaque clôture de compte. L'enlèvement. 
des marchnndiscs est interdit jusqu'à l'accomplis­ 
scmenL de cette formalité. 

CHAPITRE VII. 

Pénalltes. 

Aur , ol. 

Les contraventions constatées à l'entrée dans les 
entrepôts ou ù la sortie' de ces établissements en­ 
trainent, selon le cas, l'application des pénalites 
cornminées par la loi générale du 26 ao(,t 18'22 
( Jowrnal officiel n° :38 ), modifiée par celle du 
6 avril l 84i3 ( Bulletin officiel n° 1156) ou par la 
loi sur- le transit du 18 juin 18'.36 ( Bulletin of!i­ 
ciel n° 3ü). V exception établie à l'art. 208 de la 
loi générale ne s'applique pas aux fraudes tentées 
11 la sortie des entrepôts. 

AnT. o2. 
Toute issue clandestine pratiquée dans un en­ 

trepôt franc, tout moyen employé ponr en rendre 
les clôtures illusoires, entraînent contre l'auteur ou 
les auteurs la condamnation à un emprisonne­ 
ment d'un à deux ans , outre une amende de 
1,000 ?1 2,000 francs. 

Ain. ,Hl. 

Adopté. 

Anr , oO. 
Adopté, 

CHAPITRE vu 
Pt•na li tés. 

ART. nl. 

Adopté. 

A11T. 02. 

Adopté. 

8 
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S1 l'issue claudesune r;,t p1 ,,t lf(tH'C dans 1111 en­ 
LH•pùt pt1bl1c, l'cmpr isonuemcut est <le quan-c 
mors :1 un ,lll, ( t l'.imcmlf> dr üO0 :, 1,000 fL111c-s, 

le tout iudepcndnrnment des pe111es eucourues , 10 
c,ic; éc hcaut . d li chef de fraude. 

\.11r, o'3. 

L'existence d'issues, de soup1r:111, (>U d'onvcrtu- 
1 es non indiqués dan, la demande e n conccsvion 
d'entr cpùt part1cul1rr; l'ex 1, Lcncc d\111 moyrn quel 
C'onquc de pcncu cr dans ces entrepôts sans la 
parucipauon de l'adnunist rnu on , on d'enlever 
clandcstuiemcn t les marr.ha nths es ctJlr<•po,<:<'5, 
entr-alncnt conlre l'entrqms1L11tc l'apphc.auo n 
d'une amende tgnlc n11 t11011L111l ,k~ dro1h du1,, su: 
]('-, q11,111L11C>s fl)J mar.: l.1 b.i l,HIL{ du cornplc. 

PROJ El' DE I, ,\ .SJ:C I IO~ t: 1::.Yl'll t..LJ: 

Toute pctsonuc qui, sans y Nrc .iutor-isec , sera 
trouvce tians les b:11 nucuts de l'en lrepôt frime après 
les heure; d'ouvertur c, sera punie d'un cm p1·1~ 
sonucment de trois :1 sr-, mors. 

S1 le l,,1t est constate dans un cntrr-pôt public ou 
particulier , l'cmprrsonnemcut sera de un :t trois 
IDOJ~. 

Anr. 55. 

Les manquants clép.issan t l 0. p. 0
10 de la balance 

t ln compte, constatés duns les enu epôts particuliers 
ou ûctifs , sont considerés comme import.auons 
fr.mduleuses et pumcs comme telles. Toutcfois , l'a­ 
mende et I'cmprisonncmcn t ne sont pns encourus 
p:ir I'cntrcpositau-e , s'il est prouvé qu'il est cnuè­ 
rcmenl étranger au dclit. 

Ain. Ml. 

~ 1 °•, Dans les cas prévus par les ar ticles ~3 et oo, 
et indépendamment des peines qu'rls comnunent , 
l'administration peut suppnme1 l'entr epôt parti­ 
culier ou fictif. Un mois après , les droits doivent 
être acquittés au comptant ou pris en charge sous 
crédit à termes, selon les lois en vigueur au mo­ 
ment de la suppression de l'entrepôt, 

§ 2, Les marchandises déposées dans les entre­ 
pôts particuliers doivent, aussitôt la suppression 
prononcée, ètre transfcrécs dans un entrepôt pu­ 
bhc , à moins que les droits ne soient rraranlis par 
un cautionnement suffisant. Encas d'inexécution de 
cette disposition, l'admrnistralion a5it à l'égard des 
marchandises sur le pied du chapitre XII de la loi 
uéoérale du 26 août 18:22 (Joumal offic1el n° S8). 

ART. o7. 
§ 1 ", Toute confusion de marchandises inter- 

\nr.:î1. 

Adopte. 

Am. ~4. 

Toute personne qui, sans y ,\tre autorisée, scr.i 
trouvée dans les bàtiments de l'entrepôt franc, hors 
des heure» d'ouoerture , sera punie d'11ne amende 
de 2o à 200 [ranc«, et pourra e1i antre être cou­ 
tlamnee (l un emprisonnement de 3 à 6 mois. 

Si 1P fot test constaté dans un entrepôt public ou 
particuher , l'emprisonnement sera de l t\ 3 mois. 

A11r. oo. 
Les manquants d<-passant 10 p. 0,o sui le compte 

1és1dtmit de chaque certificat d'entreposaqe , consta­ 
tés dans les entrepôts particuliers ou fictifs, 50111 

considcrés comme importations Iruuduleuses et 
punies comme telles. Toute fois , l'amende et l'em­ 
prisonnemont ne sont pas encourus par l'entrcpo­ 
sitau e, s'il est prouvé qu'il est euuèrcment éu-an­ 
r,cr au dclit. 

ÂRT, !)6. 
Adopté. 

A111 .tiï. 
Adopl(', 
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l'IU)JET IH! Goll,'EI\:\ El\Œ YI'. 

dite pnr la présente loi, do1111c lieu au payement 
immédiat des droits S11r les mzn-ehantlises confon­ 
dues. L'adrnini:,l1atio11 peut, c11 cas de récidive, 
priver l'cn11·cposi1airc de ln faveur de l'cntrcpo- 

sar,e. 
S '.2. Lrs cl1,rnr~crnc11ls d'emballage non autorisés 

donnent lieu 11 une amende de fr. 10 pom• chaque 
colis dont l'v111hallaG·e a été changé. 

ART, !.S8. 

§ l". Une amende de 215 à 200 francs est en­ 
courue pour chaque oonu-avcution aux mesures 
d'ordre et de police des entrepôts. 

§. 2. Les refus d' exercice sont punis d'une 
amende de 800 francs. 

CHAPITRE VIII. 
Dispositions générales. 

La durée du dépôt en entrepôt est illimitée. 

ART. GO. 

La faculté d'entreposer les marchandises est st1- 
bordunnée aux conditions spéciales stipulées par 
les lois en vigueur. 

ART, 61. 

L'admiuisu-ation deteruiiue les heures , entre le 
lever cL le coucher du soleil, pendant lesquelles les 
opérations nécessitau t son intervention dans les en­ 
u-epôts peu-vent avoir lieu. 

Les entrepôts par lieu li ers Je liquides peuvent 
seuls demeurer ouverts après le coucher du soleil. 

ART, 6.2. 

L'administration fournit cl entretient les usten­ 
siles nécessaires aux vériûcarions dans les entre­ 
pôts francs et publics; le prix en est prélevé sur 
les droits ctf: magasin. 
Elle Io m-uit et entr et icut également, aux frais 

de l'entrepositaire, la serrure de l'entrepôt parti­ 
culier dont elle doit conserver la clef. 

AH, 6'.J. 
Les entrepôts particuliers doivent toujours ètre 

accessibles aux employés de l'administration, et les 
entrcpoaitair cs sont tenus de faciliter l'exercice de 
leurs fonctions, el de leur fournir les moyens de 
procéder aux vériûcat ious voulues. 
Tout obstacle, tout retard, est envisagé comme 

refus d'exercice. 

t•RO,JET DE LA. SECTJO~ Cl~l'ITILU,E. 

<\111. tiû. 

Adopté. 

CllAPITJŒ viu. 

,\n1.!îfl. 

Adopté. 

\IIT. 60. 

Adopté. 

,\1n. (il. 

Adopté. 

Anr. 62. 

Adopté. 

Adopté. 
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PJ\.O,JET J)l GOlrYEl\,1,.m~Yr. 

Anr. ü/4. 

Lt'S frais d'ouvor ture et de fermetur« des entre­ 
pôts publics sont supprimés, 

,\ n r , ü1\. 

Les dispositious du chnpitrc >.Ide la loi uéll(;­ 
ralo du :!G :wtll IB2':!.(.!011r11al officiel n" ;;rn), et la 
loi d11 31 mars 18:2/l t.lourn al officiel n" 10), sont 
a bror,ées. 

CIL\PITHE JX. 
Hbposilious l raus llul rux. 

Ain. üG. 

Les dispositions de la présente loi, rx-Iatives aux 
entrepôts Irancs , r-eccvr ont leur application a us­ 
sit.M q11c des locaux auront été appropriés confor­ 
mément aux prescri ptions concernnnt ces cntrcpùts, 
et qu'ils auront été mis à la disposition de l'admi­ 
nistrntion par l'autorité communale. 

AllT, 07. 

Hans les villes où 1111 entrepôt franc u'cs t pns 
établi , les entrepôts actuels de I ibrc réexportation 
coutinueront: 

a, A réexporter par mer; 
b. A recevoir du sel brut eu vertu de l'art. 7 de 

fa loi du ojanvier ] 844 (lJnlletin officiel n" !5); 
c. A recevoir des marchandises prohibées ü l'im­ 

portstion ou au transit, sons condition tILt'cllcs 
soient réexportées p:.ir mer et par le port d'entrée. 

AnT, 68. 

§ } cr. Dans le délai de trois mois, les autorités 
communales se feront substituer i1 l'administrution, 
quant aux droits et obligations résultant des baux 
de location consentis par cette dernière. 

§ 2. Dans le même délai , les conccssionnnires 
d'entrepôts particuliers ou fictifs devront réclamer 
de nouvelles autorisations et se conformer aux dis­ 
positions de )a présente loi. 

§ 3, L'entrepôt sera supprimé si ces formalités 
ne sont pas remplies. 

ART, 69. 

La séparation des marchandises, d'après leur 1wo, 
venancc et les conditions <les pavillons d'importa­ 
tion, ainsi que le placement des étiquettes, seront 
effectués dans le délai d'un mois, par les soins des 
entrepositaires, A défaut par eux de remplir cette 
obligation, les marchnndisos confondues ou dé­ 
pourvues d'étiquettes, recevront une autre desti­ 
nation, 

PROJET J)E LA SECTION CEN'TilA.LF.. 

ÀRT, 64. 

Arlopté. 

Arn. 6:5. 

Adopté. 

CHAllITIŒ IX.. 

Dhposilious l ransi totrcs, 

Ain. Gfi. 

Les dispositions de !a présente loi relatives aux 
entrepôts francs, recevront leur application aus­ 
sitôt que des locaux auront été appropriés confer­ 
mérncut aux prescriptions couoeruant ces entre­ 
pôts, et qu'ils auront été mis à la disposition de 
l'administration par l'autorité communale. 
En attendant gue ces formalités aient été remplies 

dans les villes où un en(rcpût franc peut être établi', 
les entrepôts actuels de libre réexportation conti­ 
nueront dans ces mlles : 

a. A réexporter par mer; 
b. A recevoir du sel brut en vertu de l'art. 7 de 

la loi du !î janvier 1844 ( Bulletin ofliciel, n° !î); 
c. A recevoir des marchandises prohibées ~ 

l'importation 011 au transit, sous condition qu'el­ 
les soient réexportées par mer et pnr lu port d'on­ 
trée, 

Ain. 67. 

Comme ll l'art. 08 du projet. 

ART. 68. 

Comme à l'art, 09 du projet. 
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ANNl•:XE A. 

Tl1'RIJS DE POSSESSION. 

CA.NEV AS D'UN PROJET DE RÈGLEMENT. 

OfiSEllVATIONS. 

ARTrcu; P11EM!E11. 

Ni/111. 

i\.RT, 2, 

JI y a deux motifs pour poser ces limites ; le 
premier c'est qu'il faut, pour délivrer ces Li­ 
tres, que la douane soit certaine des droits de 
l'impétrant à la <lisposi lion des marchandises, 
et que d'antre part cette certitude ne p<m t être 
convenablement acquise que par la production 
des connaissements délivrés pour les seules im­ 
portations par mer; le second c'est que la va­ 
leur n'est certaine et à certains érrards inva­ 
riable que pour les marchandises dénommées 
dans cet article; les autres, et principalement 
les manufactures, ont une valeur du moment, 
qui rendrait dangereux ou impraticable l'u­ 
sage des titres de possession. 

ART, 3. 

1Vihil. 

AIIT. 4. 

Cel article est expliqué à l'art, 2. 

A11'11Cl,E P11E:l.lllill, 

Les dépôts de marchandises en entrepôt sont 
constatés par des reconnaissances d'cutrepo­ 
sage ou par des titres <le possession. 

A11·i.;. 2. 

Les titres de possession ne sont délivrés r1 ue 
pour les matières premières, les denrées et les 
produits naturels du sol import és par mer. 

A11r. 3. 

Les dépôts de toutes auires marchandises on 
de celles en général importées par une autre 
voie , sont constatés par des reconnaissances 
<l'en trcposage. 

A11T, 4. 

Les titres de possession soul délivrés par 
l'entreposeur aux personnes qui en font la cle- 

9 
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,\ nr. li. 

Le capitaine a u n privilénc pour son fret; le 
dél'os:mt n'a donc la libre disposition <les mar­ 
chaudises qu':iprt':s l'acquitlcmcnt de cc fret. Le 
connaissement scrvirn de justification 1t l'entre­ 
postur pour la délivrance du titre de posses­ 
sion, 

Am. 6. 

Ces titres n<! sont réellement d'aucune utilité 
pour des quantités insignifiantes ;cctle rcstric­ 
Lio11 est donc indispensable. 

Au. 7. 

,yiAi/. 

Aur, U et !.l. 

Il y a ici un grand mal à éviter; si le simple 
endossement opère le transfert, on doit crain­ 
dre qu'il ne soit nntiduté , et qu'en cas de fail­ 
lite la marchandise appartenant au failli ne soit 
ainsi soustraite à la masse créancière ; un moyc11 
bien simple se présente pour y remédier, c'est 
I'enr cgistrement de l'acte, mais en ce cas il est 
à présumer que l'administration de l'enregis­ 
trement exigera ':2 p. O/o de la valeur , c'est-à­ 
dire , le droit dû pour toute mutation de meu­ 
bles, et puis cet enregistrement donne i1 l'acte 
une puhlicité qui"! les intéressés <loi vent pouvoir 
éviter; ne pourrait-on adopter comme terme 
moyen la mesure proposée, qui donnera à fa 
cession une date certaine tout aussi bien que 
l'enregistrement régulicr ? 

ART, JO. 

Celui qui donne un earre l'CSLC propriétaire; 
les tiers peuvent exercer leur recours tout 
comme s'il était demeuré en possession; la 
douane ne doit donc pas ètre informée de la 
cession qui n'autorise pas la délivrance de Ja 
marchandise au détenteur du titre, 

ART, l). 

Nihil. 

rnundo , domiciliées dans la locnlitü ,:1. au num 
desquelles le dépôt a été effectué en vertu d'un 
connaissement en leur nom on i, leur ordre. 

Anr. o. 
Le connaissement devra ètre revètu <le la 

quittance du fret sianéc par le capitaine, cl 
restera annexé à la souche (lu rerrislrc des ti­ 
tres de possession, jusqu'à l'annulruioi t du titre. 

i\11'[', {j, 

Nu I ne peut obtenir 11 n ti tre de possession 
pour des quantités inférieures à oOOO kilogr , 
<le marchandises imposées au poids ; lt 100 hcc­ 
tolitres de marchandises sèches imposées à la 
mesure; :1 20 hectolitres de liquides. 

Aur , 7. 

Les titres <le possession sont tmusmissibles 
par voie d'endossement, 

Am. IL 

L'endossement ne sort ses effets qu'i, partir 
<le la date <le la signification qui eu est fa ile 11 
l'entreposeur. 

AIIT, 9. 

Celle signiûcation est valable par la seule si- 
6'tWturc du cédant et du preneur. 

Â111', 10. 

Ces formalités ne sont pas requises quand le 
titre de possession est uniquement donné en 
gage et qu'il n'y a pas cession définitive. 

ART, 1 ). 

Les marchandises pour lesquelles on a levé 
des titres de possession ne doivent être remises 
quo contre la reproduction de ces titres. 



( 

') lk' \ ,--,.J 

ons1mvAT!ON6. 

\r11. 12, \. n 1. 1.2. 

\ 1\ l l '.J. 

Nihd. 

Anr. JlJ. 

Cette disposrnon est corrolative <lei> articles '2 
Pl,~; 11 faut que l'entreposeur pmsse Justifier 
la delrvrancc des utres ; 11 faut qtw l'intéresse 
Justifie de ses droits :1 disposer Je la marchan­ 
dise, 

An. 16. 

1Y1lul. 

Les titres de possPss1on peuvent èlt'(' tl1vi.,('~. 

,\111. 13. 

S1 l'mteressc dcmaude J,1 d1v1~1011, le urr« 
pr irmuf'cst annulé et d en est créé (!P nouvr nuv. 

An,. 1 \. 

La mèrnc 1èBlc est survre s1 une partie de, 
marohandrsos pour lesquelles 1111 titre de pos­ 
session a e té lr-vé , vient à ~trr enlevée de l'en­ 
trepôt. 

,\1\f, Io. 

Nul 11e pour1 ,l ccdcr à un Liers des m.u-ch.ui­ 
dises avec Iacultc de lever <les titres de po&',P~­ 
sion ,s'il n'en a d'abord leve lut mème ; en pareil 
cas le connaissement sera remplacé, pour la 
dehvrance ultcr ir ure de pareils litres, par t111 
certificat de vente ap posé par I'enu-eposcur .iu 
pied du passavant-à-caution 11° Re douanes. 

Att1, lü. 

Les uucs de possession menuonner ont 1,1 le 
poids ou la mesure des marchandises a éte con­ 
state par 1<1 douane. La pesee demandée se fera 
toujours par lei> soins des intéressés en pré­ 
sence <les agents de l' admin istratron. 

ART. 17. ART, 17. 

Nilul. Lei> droits d'emmagasinage en entrepôt '>C­ 
ront supportés par les personne, auxquelles un 
titre de possession aura été délivre. 



--- 
Cc [ourd' hui 1 i mars 1845, il a été délivré à Messietirs 

J\\N. un acte de propriété pour mille balles café. 

Entreposées le 15 ma,·s 1845. 

{ J'JJS -Iava. 
Proveuant 

Pori. Dalavia. ! """''" Anglais. 

~alÎl'l' Nom FIOl'ida. 

Capitaine Brown. 

1
,.;,, a·,, ;1 """'· Batavta. 

Connaissement . Date t0 déc. :1.844. 

Nom de l'expéditeur. Ézéchiel. 

Consit:i1atairc 1 NN. 

Espèce Café. 

1 Poids ou mesure d'a- 
près le connaisse- 

Mal'ehandises ment. 7J.,982 kllogr. 
' 
( Poids ou mesure d'a- 

près la constatation 
. de la douane belge. 

·------- 
ANNEXE B. --· 

ACTE DE PROPRIÉTÉ 

DE MARCHANDISES ENTREPOSÉES A LEUR IMPORTATION PAR MER. 

L'entreposeur des Douanes soussiqnë , cen·tifie gu' il a reçu dans les magasins de l'entrepôt franc cl' Anvers, au nom de 
11/essieurs NN., nëqociants à Anvers, 

fflillt Galle~ bt <!Café. 
DATE PROVENANCE. NAVIRE. CONNAISSE!UENT. ~IARCHANDISES. -=F - ~ 

de xou LIEU NOl\1 CONSIGMTAIRES. POIDS OU :USURE M.\GASIN POIDS OU JIHSU nl: 

PAVILLON. xou. du d'où DATE. de ESPÈCE. COLIS. d'nprès d'après 
où elles se trouvent 

L'ENTREPOSAGf.. la conslatation de ln 
C&PITAJNL IL EST DATÉ. L 'EXPf.DITr. le connaissement. douane belge. cntrcpcsees. 

1000 1161 picols, N'a pas été cons- Pavillon sud, 

15 mars 1845. Java. Batavia. Anglais. Florida. Brown. Batavia. 10 déc. 1844. Ézéchiel. NN. Café. ou 2mc étage, 
balles. 71982 kilogr. brut. talé. magasin n' 12. 

Anvers, le 17 mars 18-45. 

,r·~ntreposcur, 

10 



Ce jou,·d'liui l '.2 avril 18-H>, il a été délivré au Sieur 
A. 11n acte de propriété pour cinq cents balles café, 

Entreposées le l '.2 avril 18-\lS. 

{ Pays Cuba. 
l'l'o\'cnanl 

Port. Havane. ! '"'"'" Espagnol. 
Navire de mer par le- 
quel l'importation à eu Nom Barcellona. 
lieu primitivement. 

Capitaine Diego. 

Espèce . Passav' à caution. 

Bureau . Auvers. 
Document d'entreposa- ~ D t 10 avril t84a. cc . ae. 

N" 212. 

Expéditeur. n. 

Nom du propriétaire 1 A. 

) :::t Café. 

aOO balles. 
~la1·chandiscs Poids d'après le 

document. 36000 kilog. 

\ Constaté 36000 - 

.tnvers , le 12 avril 18-41>. 

A:-.NEXE C. - -----',,--- 

ACTE DE PROPRIÉTÉ 

DE MARCHANDISES ENTREPOSEES, ET PROVENANT DE CESSION OU DE TRANSFERT D'ENTREPOT. 

L'entreposeur des Douanes eoussiqnë certifie qu'il a reçu dans les magasins de l'entrep6t public d'Anvers, au nom de 
lllonsieur A., à Anvers) 

<tinq cente f.3allt~ be <tafé. 
NA\'IRE DE MEll xox 1 

DATE PROVENAXCE. par lequel 11'S mnrehandiscs ont CtC llOCUlUENT D'ENTREPOSAGE. i'IIARCHA.NDISES. 
1 Importées primilin•meut. Je 

.--~· --------------- -· -- - 
t'ACUETEUR -· - 

de d'après D:i:SH.i-'ATIO:\ l'Îml NOll POIDS OU MESURE POIDS IIECO~NU 
PAYS. PORT. PAVILLO~. l'ÎOll. du ESPÈCE. BUREAU. DATE. No. le ccrlificat tlélint.! pnr ESPÈCE. COLIS. J'après le Dl: MACA.Slll 

t'E~TREPOSAGE, de le précédent proprlé- document de transfert 
par 

où elles se trouvent 
CAPITAfNE L'U.l'~DITI\:R. tuh-c. ou de eesston. les employés. entreposées. 

Passavant 500 Pavillon sud , 
12 avril 1845. Cuba. Havane. Espagnol. Barcellona Diego. à Anvers. 10 avril 1845. 212 B. A. Café. 36000 kilogr , 36000 ki l011r. 2me éta[fe ~ 

caution. balles. magasin 11° 12. 

Anvers, le 12 avril 1845. 

L'ENTREPOSEUR ' 
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\~1-n-.\l D. 
--- . .....----_ --------- 

On dcma udc : t< S'il y au1a1t de lrucouvcrucut ù prescrire que les nrnrclian­ 
)) dises mnnulncturécs xirnilau'cs d cs produits lwlw's; fussent plac1\es dans un 
>) local spécial de l'entrepôt Irauo 1 cl soumises an n~gimc actuel de libre n\c\­ 
n portal iou fi ,i 

Il y anrait d'abord cet incouvénieul , que cc serait créer une ciuquièmo caté­ 
Gorie d'entrepôts 1 d q11'il faudrait roforuh:e le projet de loi pour ré3ler les con­ 
ditions d'admission et de sortie 1 ù peine d'avoir une léuislat1on incomplète, 
puisque ce même projet est conçu dam ln pensée de quatre entrepôt, el non <le 
crnq. 

Voyons cepcudaut si, abstraction faite de celle difliculté , l'innovation p1·0- 
posée peut être nécessaire 011 même seulement utile, pour concilier les droits 
du trésor avec la protection dur- ù l'industrie cl au commerce. 
Évidemment la proposition a po11r hut de toujours faire connaître la nature 

des marchandises introduites dans les entrepôts, aflu qu'à leur sortie <le ces lo­ 
c.uix 1 on puisse les surveiller et empêcher la réimportation en fraude. 

Or, cet te réimportation est-elle à crnindrc? La r1t~r;ative n'est pas douteuse 1 
ce qui résulte à toute évidence des exemples suivants : 

Ou bien une marchandise manufacturée est iut.roduitc par met' on par le 
chemin de fer. pour être di1·is·éc ultérieurement vers un autre Lureau de terre 
par la même voie 1 après avoir séjcurné à l'eutrepôt franc; mais il est aisé <le 
comprendre que, pour frauder celle marchandise en Bels,ique 1 ce serait se pri­ 
ver des moyens d'arriver à son but cl fnire de1, frais inutiles de transport cl de 
dépôt , car, avant d'entrer en Bcl3ir1uc, on a toute la frontière pour frauder cl. 
souvent même la protection de la douane étrangèrc , tandis qu'en sortant par le 
chemin de fer 1 on arrive clirecternent sur un bureau étrauger , où certes 1 la 
douane ne se prêtera pas aussi Facilement à la fraude d'une marchandise qu'elle 
n'a pas mission de protéger. 

Ou bien 1 la marchandise intr-odui to clam l'entrepôt franc p:-ir le chemin de 
fer , est destinée à sortir par mer })OUr être réimportée en fraude 1 cc qui 1 dans 
la supposition admise, serait plus facile pm· celte voie; mais d'abord, la fraude 
n'est pas plus facile par cette voie, bien au contraire, et c'est cc que prouve 
l'expérience; ensuite, que l'on connaisse ou non l'espèce des marchandises, 
toujours faut-il la même surveillance de la douane, car elle n'a pas po11r unique 
mission d'empêcher la réimportation 1 mais elle a és-alement celle d'empêcher 
toutes les importations clandestines, de quelque nature qu'elles puissent être. 

On ne parlera pas ici du troisième cas possible, de celui de réexportation pai· 
11 
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If• hurcan 111<\mc <le l'i mportntion , car 1~ridem ment le dépôt préalable en entre­ 
p6t franc, u'ùt0 ni n'ajoute rien aux moyens de fraude que l'on a avant et sans 
Cf' dépôt. 

Rappelons po11r mémoire 1 qu'aux termes <les ai-ticles 28 1 29 et 33 <lu projet, 
nou-sculemcut la na: ure des marchandises doit être déclarée, mais qu'en outre 
l'administration a le> droit <le vérifier l'exactitude <les déclarations , en sorte que 
la proposition est réellcmcn l , même sous ce rapport, sans utilité. 

Au résumé, en a<lrncl.lant même que l'on vienne déposer <les marchandises 
manufacturées dans l'entrepôt franc ponr les réexporter vers mie localité où la 
fraude en destinatiou <le la Bclaiquc soit plus facile, la circoustanoo que la na- 
1 ure de celte marchandise sera connue , ne J)Ourra influer en rien sur la répres­ 
sion de la contrebande 1 car là ou la fraude est le plus facile, la douane exerce 
toujours et doit exercer une plus arandc surveillance, attendu qu'elle a tt crain­ 
drc les irnportatious directes tout autan 1. que les réimportations. 

ConuncnL croire d'ailleurs qu'avec l'intention de frauder, on aille expose1· 
au préalable la marchandise à être saisie , en faisant une fausse déclaration de 
l'espèce de cette marchandise? ce serait courir deux chances au lieu d'une seule 
<.JUC l'on a contre soi, quand on fraude directement et sans l'intermédiaire de 
l' ' entrepôt. 

Ajoutons enfin qu'en vertu de la loi du 18 juin 1842 (B. O. n° 400), un 
arrêté du 20 août de la même année a admis le transit sans vérification, sauf 
le cas de suspicion de fraude, prévu érralement par le projet 1 et que l'expérience 
n'a signalé aucun des inconvénients que l'on semble redouter. ( Voù· aussi l'ar­ 
rêté du 26 décembre 1844). 
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Al.'(NEXE E. 

NO'fE. 

En demandant ù l\1. le Ministre des Finances de vouloir Lien s'expliquer sui· 
la question de savoir, s'il y aurait de l'incouvénient ù prescrire que les marchau­ 
dises manufacturées, similaires des pro d uils bclucs, soi eut p lacées dans un local 
spécial de l'entrepôt frauc, pour y être soumises au rénimc actuel de libre réex­ 
portation, je n'ai aucunement voulu demander qu'une cinquième cat.éuorie 
d'entrepôts fùt ajcutée aux CJWllt·e catégories créées par le projet de loi. 
J'ai voulu pmemeut el simplement demander s'il y aura it de l'inconvénient ;1 

ajouter aux dispositions <le l'art. 13 du projet de loi qui , afin de rendre dans 
l'z"ntérêt du commerce natùnuil l'action cl la surveillance de la douane plus 
faciles et plus sùres , 1·è!)le le mode d'm-rinrnac et Je classcment , par provenance 
et pai· pavillon, des ma rchandises dcposdcs dans les ma{}asins <le l'entrepôt Franc, 
une disposition analogue et qui ne diffèrerait de celles du projet dll 1'I inistère ~ 
qu'en ce qu'elle serait décrétée dans l'intérêt de l'indu strie nationale) tandis que 
les autres le sont au profil de notre commerce extérieur et <le notre navigat ion 
maritime. 

Dans sa réponse à ma question, M. le Ministre pose le dilemme suivant : 

c< Ou bien la marchandise manufacturée est introduite par mer ou par le 
n chemin de fer, pour être dirigée ultérieurement vers un autre bureau de terre 
)) par la même voie, après avoir séjourné dans l'entrepét franc; 

n Ou bien la marchandise est introduite dans l'entrepôt franc par le chemin 
)) de fer, et est destinée à sortir par mer pour être réimportée en fraude, ce qui, 
)) dans la supposition admise, serait plus facile par celle voie. >> 

li croit que ]a première de ces hypothèses n'est aucunement à craindre; cal', 
dit-il, il est aisé de comprendre que, poul' frauder celle marchandise en Bel­ 
gique, on se priverait: en passant par l'entrepôt franc, <les moyens d'arriver à 
son but, en même temps qu'on ferait des frais inutiles <le transport et <le dépôt. 
M. le Ministre ajoute qu'avant <l'entre!' en Belgique, on a toute la frontière pour 
frauder, et souvent même la protection de la douane étransère, tandis qu'en 
sortant par le chemin de for on arriverait directement sui· un Lureau étranger, 
où, certes, la douane ne se prêterait pas aussi facilement à la fraude d'une mar­ 
chandise qu'elle n'aurait pas mission de protéger. 

A ces diverses observations, qui tendent à démontrer l'inutilité d'une mesure 
semblable à celle que je propose, je répondrai que, s'il est vrai c1uc la fraude, 
avant de passer pat· l'entrepôt franc, a Loule la frontière à sa disposition, il 
n'est pas moins vrai qu'après avoir fait sortir ses marchandises de l'entrepôt 
franc, où, d'après le projet de loi, l'administration de la douane ne peul pas 



( 40 ) 

môme arriver à connall rc réellement leur nature el leur espèce. la fraude a on­ 
«ore toujours toute la frontière à sa disposition, pour chercher à accomplir ses 
introductions frauduleuses dans le pays. La fraude a en outre 1 vlaus cc dernier 
cas, l'immense avanla{je d'avoir ptr placer el vendre la marchandise en entrepôt 
franc 1 avant d'en opérer l'iuiportntion frauduleuse 1 poul' la livrer au marchand 
ou au particulier beluc qui cri a fait choix en entrepôt. C'est là un avanta13c 
qui., dans bien des cas, cl su rt.ont lorsque les droits de douane qui frappent la 
mnrchandisc étrnngèrc dans l'intérêt <lu travail nationa] ~ seront élevés, fera 
beaucoup plus q ue compenser les frais de nansport et de magasina3e. Or~ l'on 
sait ,,uc les droits <le donane , sur les produits manufacturés de I'étrangei-, sont 
d'autant plus élevés 1 c1uc les produits hel{{CS similaires ont plus besoin de pro­ 
rcction . 

En cc qui concerne ]a seconde l1yp0Lltèsc d11 dilemme posé pal' lui, 1\1. le 
Ministre pem,c également rpt'l•lle n'est aucunement à cra ind rc, parce que la 
fraude pat· mer n'est p.is plus facile q11e 1ia1· tcrre , et qu'ensuite, que l'on con­ 
naisse où non l'espèce de runrchandiso , il fout toujours la même surveillance de 
la douane 1 qui n'a pas pom· unique mission d'empêcher la réimportation, mais 
qui a aussi celle d'empêcher toutes les importations clandestines quelconques. 
Oui, certaincrucn l la mission Je la douane est aussi géDémle el aussi étendue 
que le dit M. le Ministre, cl par conséquent elle doit chercher à empêcher et ù 
réprimer toutes les importations frauduleuses quelconques. Mais s'ensuit-il qu'il 
faut la désarmer co mplétcruen t. comme le fait le projet de loi , à l'égar·J des 
importations frauduleuses de marchandises manufacturées similaires des pro­ 
duits belges P S'ensui L-il qu'il faut donner aux fabriques étra ngères, comme le 
fait encore le projet de loi, les plus grandes facilités pour placer et vendre eu 
entrepôt franc, sans counaissance cl surveillance aucune de la part de ladmi­ 
nistration de la douane, les marchandises à des marchands ou particuliers éta­ 
blis en Bel[jique ~ pom les leur livrer ensuite, soit en acquittnnt les droits de 
douane, s'ils sont assez faibles pour ne pas pouvoir compenser les frais de fraude; 
de transport et de ma1psinagc, soit en les fraudant partiellement pat· des décla­ 
rations fausses, soit enfin en les fraudant entièrement à l'aide d'importations 
frauduleuses opérées par les points de nos frontières les plus accessibles à la 
fraude? 

Ces dernières observations me paraissent répondre aussi en cc f[HÏ louche la 
troisième hypothèse dont il est fait mention dans ln note de l\'I. le Ministre; car 
il en ressort évidemrnen L que le dépôt eu entrepôt Franc, dès q ne pal' des décla­ 
rations détaillées les marchandises soul bien connues de l'administration Je la 
douane, ajoute beaucoup aux rnoyens que celle-ci a à sa disposition pour pré­ 
ven ir el réprimer la fraude. 

En matière de riue!'fe douanière, comme en toute autre 3uerre, ce qu'i! im­ 
porte le plus de connaître pour mieux pouvoir combattre et se défendre 1 ce 
sont les dispoaitions prises par l'ennemi, les moyens qu'il peut employer et 
l'intérêt qu'il peut avoir à prendre ces dispositions ou i'l employer ces moyens. 

D'ailleurs, si les déclarations détaillées en matière de prévention et de répres­ 
sion de la fraude sont absolument inutiles, pourquoi les exige-t-on dans tous 
les pays et même dans les pays les plus commerçants de l'Europe I ainsi que le 
dit M. le Ministre dans l'exposé des motifs du projet de loi? Pourquoi sont­ 
elles exigées à l'entrée de nos entrepôts actuels de libre réexportation? Pourquoi 
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enfin , le projet de 101 les cxÎGe-t-il pour Lous les enu-epôts autres qtw 1"(•11t1·r·­ 
pôt franc? 

La note de ~J. le Ministre fait 1·emarque1· aussi que l'nrrèté du :20 aoùt 1B4..:.!: 
pris en vertu de la loi du 18 juin de la même année , a admis le transit sans vr­ 
rification et n'a présenté aucun des inconvénients que l'on semble redoute!'. 
Cela est possible; mais je ferai rernm·(lllCJ' en réponse ù celte observation . <.1"11- 
bord que clans la loi de 184:2, il s'agit <lu transit par le chemin de Ier. dont 
l'administra Lion des u-ansports est entièrement entre les mains du Gouverne­ 
ment , et ensuite qu<> je ne demande des déclarations détaillées que pour !Pb 
marchandises fabriquées similaires des produits belges , et qui seront déposées 
dans les magasins de I'eutrepôt franc. pour recevoir telle desl inal iun ultérieure 
qu'il plaira aux propriétaires de lem· donner. 

Je puis admettre c1ue, pour les marchandises ma nufacturées }HIS&au l en lruu­ 
sit par l'entrepôt franc, on puisse ù la rinueur se contenter de la r,,1rnntie :,lÎ­ 

pulée dans l'art. 29 du projet de loi, garautie qui consiste à prescrire que les 
navires et waggons, sur lesquels ces marchandises sont chargées 1 soient dé­ 
clarés sur l'entrepôt franc dûment plombés et convoyés pom y être immédia­ 
toment introduits dans l'enceinte, sans qu'aucune partie du chargement puisse 
jusque là recevoir une autre destination. 
Je puis admettre encore que. pour l'introduct iou des navires et wa5gons char­ 

gés dans l'enceinte de l'entrepôt franc 1 il suffise ù l'administration d'être arruée 
du droit de vérification pour le cas de soupçon de fraude, bien que cela ne s01L 

pratiqué dans aucun pays en Europe, même dans les pays les plus essentielle­ 
men t commerçants, 
Je puis admettre enfin que les déclarations détaillées , voulues pal' l'art. 118 

de la loi généra le , ne soient pas cxiGérs poul' toutes les marchandises autres 
que les produits fabriqués similaires des produits belges, mais je ne saurais jamais 
admettre que., pour ces dernières marchandises, on n'exige pas <le déclaration 
détaillée. 
Par suite lies considérations et motifs ci-dessus, j'ai l'honneur de proposer à la 

section centrale un amendement à l'art. 13 du projet <le loi, qui serait rédigé 
alors comme suit : 

<c ART. 13, Les marchandises déposées dans les entrepôts francs et publics sont 
animées avec soin et classées séparément, selon leur provenance et les condi­ 
tions de pavillon sous lequel elles sont importées. Les entrepositaires veillent à 
ce que des étiquettes, dont le modèle sera arrêté par l'administration I soient. 
placées et conservées à cet effet. 

>) Les produits manu [aoturds sinnlaires des produits belges, seront placés dans 
un looal spécial de l'entrep6t franc et soumis au» ddolarations détaillées e,1;i- 
9ees pm· l'article 118 de la loi générale de 1822. )> 

- ----- 
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